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29-2021-02-23-072 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran - secteur 3 au lieu-dit "Mogueran" sur le littoral de la commune de Plouguerneau

(12 pages) Page 240

29-2021-02-23-073 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran - secteur 4 au lieu-dit "Mogueran" sur le littoral de la commune de Plouguerneau

(12 pages) Page 252

29-2021-02-23-074 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran au lieu-dit "La Grève Blanche" sur le littoral de la commune de Plouguerneau (12

pages) Page 264

29-2021-02-23-065 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran au lieu-dit "Porz Gwenn" sur le littoral de la commune de Plouguerneau (12 pages) Page 276

29-2021-02-23-064 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran au lieu-dit "Poull Glaz" sur le littoral de la commune de Plouguerneau (12 pages) Page 288

29-2021-02-23-068 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran au lieu-dit "Vougo" sur le littoral de la commune de Plouguerneau (12 pages) Page 300

29-2021-02-23-069 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de transfert de

gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une

dépendance du domaine public maritime destinée au maintien d'une rampe d'accès à

l'estran au lieu-dit "Zorn" sur le littoral de la commune de Plouguerneau (12 pages) Page 312
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29-2021-02-25-048 - Arrêté interpréfectoral du 25 février 2021 modifiant l'arrêté

interpréfectoral n° 2006-0181 du 24 février 2006 autorisant l'Association des Plaisanciers

du Rohou à occuper une zone de mouillages pour l'accueil de navires de plaisance au

lieu-dit "Anse du Rohou" sur le territoire de la commune de Logonna-Daoulas (4 pages) Page 324

29-2021-02-25-049 - Arrêté interpréfectoral du 25 février 2021 modifiant l'arrêté

interpréfectoral n° 2006-0302 du 30 mars 2006 autorisant la commune de

Plougastel-Daoulas à occuper une zone de mouillages pour l'accueil de navires de

plaisance au lieu-dit "Le Passage" sur le territoire de la commune de Plougastel-Daoulas (4

pages) Page 328

29-2021-02-26-002 - Arrêté interpréfectoral du 26 février 2021 modifiant l'arrêté

interpréfectoral n° 2007-1157 du 5 septembre 2007 autorisant l'Association des Usagers de

Paluden à occuper une zone de mouillages pour l'accueil de navires de plaisance au lieu-dit

"Paluden" sur la commune de Lannilis (4 pages) Page 332

29-2021-02-26-001 - Arrêté portant dérogation aux dispositions des articles L.411-1 et

L.411-2 du Code de l'environnement - démolition d'un bâtiment situé 6 place de l'église sur

la commune de Plogastel-Saint-Germain (6 pages) Page 336

29-2021-03-02-001 - Arrêté préfectoral du 02 mars 2021 autorisant la capture de poissons

sur deux stations de l’Ellez pour en permettre le dénombrement (3 pages) Page 342

2905-DIRECCTE BRETAGNE-UNITE DEPARTEMENTALE DU FINISTERE
29-2021-03-02-002 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 893885202 (1 page) Page 345

29-2021-02-18-002 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840106165 (1 page) Page 346

2906-AGENCE REGIONALE DE SANTE-DELEGATION DEPARTEMENTALE DU
FINISTERE

29-2021-02-24-008 - Arrêté autorisant la création d'une chambre funéraire à Quimperlé (2

pages) Page 347

2914-SECRETARIAT GENERAL COMMUN DEPARTEMENTAL
29-2021-01-04-017 - Convention de délégation de gestion du 1er janvier 2021 entre la

DIRECCTE de Bretagne et le secrétariat général commun départemental du Finistère,

fixant les modalités d’exercice des missions relevant du champ des UD DIRECCTE par les

secrétariats généraux communs départementaux pendant la phase transitoire du 1er

trimestre 2021 (7 pages) Page 349

29170-AUTRES SERVICES
29-2020-12-17-012 - DELEGATION SIGNATURE 2020-08 MME DOUZILLE EN L

ABSENCE DE M. LE CORRE (1 page) Page 356

29-2021-02-19-005 - DELEGATION SIGNATURE 2021-03 M. GUERET ABSENCE M.

LE CORRE (1 page) Page 357

29-2020-12-01-009 - Note information avis concours Ouvrier Principal 2eme classe (2

pages) Page 358
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Bretagne02 _Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement ( DREAL )

29-2021-02-09-018 - Arrêté ministériel portant dérogation de collecter, prélever, enlever

dans le milieu naturel et transporter des spécimens morts de Loutres d'Europe (Lutra lutra)

et/ou parties de cadavres et tissus issus de spécimens trouvés morts dans le milieu naturel,

jusqu’aux locaux de l'association ou vers un laboratoire dans le but de réaliser des

autopsies ainsi que de prélever des tissus, organes et autres échantillons de matériel

biologique sur ces spécimens morts de Loutre d'Europe (Lutra lutra) et les transporter afin

de procéder à des analyses d'ADN ou à des études spécifiques, épidémiologiques,

écologiques et scientifiques aux fins d'amélioration de la connaissance de cette espèce (5

pages) Page 360

SNCF RÉSEAU
29-2021-02-25-050 - Décision de déclassement du domaine public ferroviaire d'un terrain

sis lieudit Pradigou sur la commune de SAINTE SEVE, parcelle cadastrée A 1091 (2

pages) Page 365
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 3 MARS 2021   
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la demande reçue le 18 février 2021 de Monsieur Julien MARCHAIS, représentant légal de l’entreprise
«OGF-PFG» dont  le  siège  social  est  situé  31  rue  de  Cambrai  à  Paris  XIX  (Finistère)  qui  sollicite  le
renouvellement de l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le service extérieur des pompes
funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES GÉNÉRALES»  sis, 8 allée du Chemin de Fer à Saint-
Renan ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «OGF-PFG» sis, 8 allée du Chemin de Fer à Saint-Renan,
exploité par Monsieur Julien MARCHAIS, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• gestion et utilisation des chambres funéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0200

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Brest, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Julien MARCHAIS et dont copie
sera adressée au maire de Saint-Renan.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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Cabinet

ARRÊTÉ DU 19 FÉVRIER 2021
CONFERANT A MADAME SIMONE LE BORGNE

l'honorariat d’adjointe au maire de la commune de PLOUGOURVEST

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L 2122-35 aux termes duquel l'honorariat peut être conféré aux anciens maires et adjoints qui ont
exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ; 

CONSIDÉRANT que Madame Simone LE BORGNE a exercé des fonctions municipales de 1995 à 2020 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Madame Simone LE BORGNE, ancienne adjointe au maire de PLOUGOURVEST est nommée
adjointe au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le directeur de cabinet et la sous-préfète de Morlaix sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'intéressé.

Le Préfet,
signé

Philippe MAHE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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Cabinet

ARRÊTÉ DU 19 FÉVRIER 2021
CONFÉRANT À MONSIEUR CHRISTIAN CALVEZ

L’HONORARIAT DE MAIRE DE LA COMMUNE DE PLOUVIEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122-35 aux termes duquel
l’honorariat peut être conféré aux anciens maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales
pendant au moins dix-huit ans ;

CONSIDERANT que Monsieur Christian CALVEZ a exercé des fonctions d’élu et de maire de la
commune de Plouvien depuis 1983 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Monsieur Christian CALVEZ, ancien maire de PLOUVIEN, est nommé maire honoraire ;

ARTICLE 2: Le directeur de cabinet et le sous-préfet de Brest sont chargés de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Le Préfet,
signé

Philippe MAHE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet

ARRÊTÉ DU 19 FÉVRIER 2021
CONFERANT A MONSIEUR JEAN-YVES MEVEL

l'honorariat d’adjoint au maire de la commune de PLOUGOURVEST

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L 2122-35 aux termes duquel l'honorariat peut être conféré aux anciens maires et adjoints qui ont
exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ; 

CONSIDÉRANT que Monsieur Jean-Yves MEVEL a exercé des fonctions municipales de 1995 à 2020 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Monsieur Jean-Yves MEVEL, ancien adjoint au maire de PLOUGOURVEST est nommé
adjoint au maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le directeur de cabinet et la sous-préfète de Morlaix sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'intéressé.

Le Préfet,
signé

Philippe MAHE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Arrêté inter-préfectoral du 24 février 2021
modifiant la composition du conseil de gestion du Parc naturel marin d'Iroise

LE PRÉFET MARITIME DE LE PRÉFET DU FINISTÈRE
L’ATLANTIQUE

N°2021-027

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.334-3 et R.334-27 et suivants ;

VU le décret n° 2007-1406 du 28 septembre 2007 portant création du parc naturel marin 
d'Iroise ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 24 janvier 2018 portant renouvellement de la composition
du conseil de gestion du parc naturel marin d’Iroise modifié par arrêté inter-préfectoral du 

04 juin 2018 ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes presqu’île
de Crozon-Aulne Maritime du 14 décembre 2020 ;

SUR LA PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Finistère et de l’adjoint au 
préfet Maritime de l’Atlantique pour l’action de l’État en mer ;

Arrêtent

ARTICLE 1  er   : La composition du conseil de gestion du Parc naturel marin d'Iroise est modifiée
comme suit :

1) Représentants de l'État

a) Le commandant de la zone maritime Atlantique

b) Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
(2 représentants)

c) Le directeur interrégional de la mer Nord-Atlantique – Manche Ouest

d) Le directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère

e) Le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au
littoral du Finistère

1
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2) Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements

a) Région Bretagne
- Monsieur Karim GHACHEM, titulaire
- Monsieur Thierry BURLOT, suppléant

b) Département du Finistère
- Madame Nathalie SARRABEZOLLES, titulaire
- Monsieur Michaël QUERNEZ, suppléant

c) Commune de l'Ile-Molène
- Monsieur Didier DELHALLE, titulaire
- Monsieur Vincent PICHON, suppléant

d) Commune d'Ouessant
- Monsieur Fanch QUENOT, titulaire
- Madame Emilie TIERSEN, suppléante

e) Commune d'Ile-de-Sein
- Monsieur Didier FOUQUET, titulaire
- Monsieur François SPINEC, suppléant

f) Brest Métropole
- Monsieur François CUILLANDRE, titulaire
- Monsieur Laurent PERON, suppléant

g) Communauté de communes du pays de l'Iroise
- Monsieur André TALARMIN, titulaire
- Monsieur Michel JOURDEN, suppléant

- Monsieur Jean-Luc MILIN, titulaire
- Madame Annaïg HUELVAN, suppléante

h) Communauté de communes de la presqu'île de Crozon- Aulne maritime
- Monsieur Marc PASQUALINI, titulaire
- Monsieur Henri LE PAPE, suppléant

i) Communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay
- Madame Annie KERHASCOET, titulaire
- Monsieur Rémi CARPENTIER, suppléant

j) Douarnenez Communauté
- Monsieur Philippe AUDURIER, titulaire
- Monsieur Hugues TUPIN, suppléant

3°) Représentant du syndicat chargé de la gestion du parc naturel régional d'Armorique
- Madame Françoise PERON, titulaire
- Monsieur Jean-Jacques BARREAU, suppléant
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4°) Représentants des organisations représentatives des professionnels

a) Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Bretagne
- Monsieur Emmanuel KELBERINE, titulaire
- Monsieur Jacques DOUDET, suppléant

b) Comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Finistère
- Monsieur Yannick CALVEZ, titulaire
- Madame Solenne LE GUENNEC, suppléante

- Monsieur Bruno CLAQUIN, titulaire
- Monsieur André BERTHOU, suppléant

- Monsieur Philippe DUVAL, titulaire
- Monsieur Patrice PETILLON, suppléant

- Madame Erell PELLE, titulaire
- Monsieur Marc LARS, suppléant

c) Représentant des pêcheurs des îles sur proposition du comité régional des pêches et des 
élevages marins de Bretagne
- Monsieur Aurélien MASSON, titulaire
- Monsieur Erwan QUEMENEUR, suppléant

d) Représentant de l'un des comités régionaux conchylicoles de Bretagne sur proposition des
comités concernés
- Monsieur Michel DIVERRES, titulaire
- Monsieur Benoît SALAUN, suppléant

e) Chambre d'agriculture du Finistère
- Monsieur Michel INISAN, titulaire
- Monsieur André SERGENT, suppléant

f) Chambre syndicale nationale des algues marines
- Monsieur Alain MADEC, titulaire
- Monsieur Jean-Baptiste WALLAERT, suppléant

g) Représentant d'une chambre de commerce et d'industrie territorialement concernée
- Monsieur, Yvon TROADEC, titulaire
- Monsieur Pierre JONCOUR, suppléant

h) Finistère 360°
- Madame Nicole ZIEGLER, titulaire
- Monsieur Kévin FAURE, suppléant

i) Union nationale des industries de carrières et matériaux de Bretagne (UNICEM)
- Monsieur Eric MONFORT, titulaire
- Madame Anaïs GUERIN, suppléante
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5°) Représentants des organisations d'usagers

a) Fédération française des pêches sportives
- Monsieur Philippe ZEQUES, titulaire
- Monsieur Thierry LUCAS, suppléant

b) Fédération française d'études et de sports sous-marins
- Monsieur Paul MAREC, titulaire
- Monsieur Gilles COCHARD, suppléant

c) Fédération nationale de la plaisance et des pêches en mer
- Monsieur Jean-Pierre FOUQUET, titulaire
- Monsieur Paul VINAY, suppléant

d) Représentant d'une association insulaire des usagers de la mer désignée par les maires des 
communes d'Ile-Molène, d'Ouessant et d'Ile de Sein
- Monsieur Guy ROCHER, titulaire
- Monsieur Eric LE ROY, suppléant

e) Fédération départementale des chasseurs du Finistère
- Monsieur Joël LE GALL, titulaire
- Monsieur Bruno LANCIEN, suppléant 

f) Représentant d'une association locale d'usagers     
- Madame Corinne AUDIGANE (fédération maritime de la baie de Douarnenez), titulaire
- Monsieur Claude PERON (Fédération maritime de la baie de Douarnenez), suppléant

6°) Représentants d'associations de protection de l'environnement

a) Association Bretagne Vivante
- Madame Marie CAPOULADE, titulaire
- Monsieur Christian GARNIER, suppléant

b) Association Eaux et Rivières de Bretagne
- Monsieur Jean HASCOET, titulaire
- Madame Nicole LE GALL, suppléant

7°) Personnalités qualifiées
a) Océanopolis
- Monsieur Sami HASSANI

b) Association des îles du Ponant (AIP)
- Monsieur Denis PALLUEL

c) Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER)
- Madame Catherine TALIDEC

d) Institut Universitaire Européen de la Mer (IUEM)
- Monsieur Frédéric JEAN
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e) Centre de documentation, de recherche et d'expérimentation sur les pollutions 
accidentelles des eaux (CEDRE)
- Monsieur Arnaud GUENA

f) Centre d'études et de valorisation des algues (CEVA)
- Monsieur Rémy MICHEL

g) Organismes gestionnaires de la réserve naturelle nationale d'Iroise
- Monsieur Pierre YESOU

h) Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres (CELRL)
- Monsieur Didier OLIVRY

i) Office Français de la Biodiversité (OFB)
- Madame Myriam GUEGUEN

ARTICLE 2 :  Conformément à l’article R.334-35 du code de l’environnement,  le préfet du
Finistère  et  le  préfet  maritime de  l’Atlantique  exercent les  fonctions  de  commissaires  du
Gouvernement.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère et l'adjoint au préfet maritime
de l'Atlantique pour l'action de l'Etat en mer sont chargés de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture du Finistère et de la
préfecture maritime de l’Atlantique.

Pour le Préfet Maritime de l’Atlantique Le Préfet du Finistère

Le vice-amiral, adjoint au commandant de
l’arrondissement maritime de l’Atlantique

signé signé

Hervé CHENAL Philippe MAHE
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 2021        
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  21  janvier  2021  de Monsieur  Romain  BODIGER,  représentant  légal  de
l’entreprise  «BODIGER» dont  le siège social  est  situé 6  rue du Château d’Eau à  Plougastel-Daoulas
(Finistère)  qui  sollicite  l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour  le service extérieur  des
pompes funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE BODIGER» sis, 12 rue du Général
de Gaulle à Le Faou ;
VU les pièces complémentaires  reçues le 1er février 2021 ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «BODIGER» sis, 12 rue du Général de Gaulle à Le Faou,
exploité par Monsieur Romain BODIGER, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils, et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0232

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : La sous-préfète de Châteaulin, est chargée, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Romain BODIGER et dont
copie sera adressée au maire de Le Faou.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée

9, avenue de la République - BP 97139
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 2021        
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  21  janvier  2021  de Monsieur  Romain  BODIGER,  représentant  légal  de
l’entreprise  «BODIGER» dont  le siège social  est  situé 6  rue du Château d’Eau à  Plougastel-Daoulas
(Finistère)  qui  sollicite  l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour  le service extérieur  des
pompes funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE BODIGER» sis, 6 rue du Château
d’Eau à Plougastel-Daoulas ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement  de  l’entreprise  «BODIGER»  sis,  6  rue  du Château  d’Eau  à  Plougastel-
Daoulas, exploité par Monsieur Romain BODIGER, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les
activités funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils, et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0233

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Brest, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Romain BODIGER et dont copie
sera adressée au maire de Plougastel-Daoulas.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 3 MARS 2021  
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la demande reçue le 18 février 2021 de Monsieur Julien MARCHAIS, représentant légal de l’entreprise
«OGF-PFG» dont le siège social est situé 31 rue de Cambrai à Paris XIX qui sollicite le renouvellement de
l’habilitation  prévue  dans  le  domaine  funéraire  pour  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  de
l’établissement «POMPES FUNÈBRES GÉNÉRALES» sis, 3 rue du Général de Gaulle à Saint-Renan ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «OGF-PFG» sis, 3 rue du Général de Gaulle à Saint-Renan,
exploité par Monsieur Julien MARCHAIS, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0203

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Brest, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Julien MARCHAIS et dont copie
sera adressée au maire de Saint-Renan.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 19 FÉVRIER 2021   
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  21  janvier  2021  de Monsieur  Romain  BODIGER,  représentant  légal  de
l’entreprise  «BODIGER» dont  le siège social  est  situé 6  rue du Château d’Eau à  Plougastel-Daoulas
(Finistère)  qui  sollicite le renouvellement de l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le
service extérieur des pompes funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE BODIGER»
sis, 5 route de Quimper à Daoulas ;
VU les pièces complémentaires  reçues le 1er février 2021 ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «BODIGER» sis, 5 route de Quimper à Daoulas, exploité par
Monsieur Romain BODIGER, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires
suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0046

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Brest, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Romain BODIGER et dont copie
sera adressée au maire de Daoulas.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 2021        
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  21  janvier  2021  de Monsieur  Romain  BODIGER,  représentant  légal  de
l’entreprise  «BODIGER» dont  le siège social  est  situé 6  rue du Château d’Eau à  Plougastel-Daoulas
(Finistère)  qui  sollicite le renouvellement de l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le
service extérieur des pompes funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE BODIGER»
sis, Le Stum à Dirinon ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «BODIGER» sis, Le Stum à Dirinon, exploité par Monsieur
Romain BODIGER, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• gestion et utilisation des chambres funéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0047

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Brest, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Romain BODIGER et dont copie
sera adressée au maire de Dirinon.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée

9, avenue de la République - BP 97139
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 2021        
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  21  janvier  2021  de Monsieur  Romain  BODIGER,  représentant  légal  de
l’entreprise  «BODIGER» dont  le siège social  est  situé 6  rue du Château d’Eau à  Plougastel-Daoulas
(Finistère)  qui  sollicite le renouvellement de l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le
service extérieur des pompes funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE BODIGER»
sis, 5 rue de Brest à Landerneau ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «BODIGER» sis, 5 rue de Brest à Landerneau, exploité par
Monsieur Romain BODIGER, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires
suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0068

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Brest, est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Romain BODIGER et dont copie
sera adressée au maire de Landerneau.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 19 FÉVRIER 2021   
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-02-09-009 du 9 février 2021 donnant délégation de signature à Mme
Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  18  janvier  2021  de Monsieur  Nicolas  CHRISTIEN,  représentant  légal  de
l’entreprise «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE CHRISTIEN» dont le siège social est situé 44 bis place de
l’Eglise à Fouesnant  (Finistère)  qui sollicite le renouvellement de l’habilitation prévue dans le domaine
funéraire  pour  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  de  l’établissement  «POMPES  FUNÈBRES
MARBRERIE CHRISTIEN» sis, 44 bis place de l’Eglise à Fouesnant ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «POMPES FUNÈBRES MARBRERIE CHRISTIEN» sis, 44 bis
place  de l’Eglise  à  Fouesnant,  exploité  par  Monsieur  Nicolas  CHRISTIEN,  est  habilité  à  exercer  sur
l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• fourniture de housses, de cercueils, de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes funéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil 
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0055

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Finistère,  transmis  à  Monsieur  Nicolas
CHRISTIEN et dont copie sera adressée au maire de Fouesnant.

La Sous-Préfète

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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������������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-061 - Arrêté Préfectoral	 portant autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection A
HAPPY APPART – Résidence Albert 1er A BREST 40



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� ���������������
�������������� �����������

���
�3�
�
����������������������
�
��������
��
���������
���������
�"
������
�4�����
������������� �
�������� �����3��������
����
���
�������
��������������!
������
���
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$���

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
���

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
���

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�
�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
�������

��������<�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�=�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
>��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
��

��������'?�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����@�����$��3�����
� 
���A�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
������2��
)������B��C�����
���
�������B��C��

���D�
)��3
D���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������E�F

G-HI0JIKJLMNOH0JLIJ/IP-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�Q
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������R5����B�>����S���������������
�F�����S��C�((('6�S����?((���TT�C�����"�����������������	�UUU�������������)�

VOWWIN
X����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(��???�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'�������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������??�???
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-061 - Arrêté Préfectoral	 portant autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection A
HAPPY APPART – Résidence Albert 1er A BREST 41



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

�������������������� �����������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�
( "��������� �����)���%��������*���! "�����+��,���-�+��!�

./012/3/40560378794/2/
:;;<=<>?0@>0AB0.CD<EF0@GHEFF>I?

JK0.>0=E@>0@>0AB0LC=I?<MC0<FMC?<>I?>N0FEMBOO>FM0L>L0B?M<=A>L0.0PPQRS0T0.0PPQRU0>M0.0PVSRS0T0.0PVVRS0W

JK.>@C=?>MFXPYSQZSSSQ@I[@C=>O\?>PYSQOE@<;<CN?>ABM<;BI]@<L̂EL<M<EFL@>LA<_?>L7N77N7̀ >M̀ @>
AB0̂B?M<>0?CDA>O>FMB<?>0@I0=E@>0AB0LC=I?<MC0<FMC?<>I?>N04<M?>0̀0a0_<@CÊ ?EM>=M<EF0FEMBOO>FM0W
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�������������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-019 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION AU CENTRE D'AFFAIRES DU BRADEN À QUIMPER 46



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
���
�������CD�EF���

���F�
)��3
F���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������G�E

H-IJ0KJLKMNOPI0KMJK/JQ-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�R
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������S5����T�?����U���������������
�E�����U��V�((('6�U���@((���WW�V�����"

XPYYJO
D����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-019 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION AU CENTRE D'AFFAIRES DU BRADEN À QUIMPER 47



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�

( "��������� ��������''�������"����''���!�"����%!�) )��"���!�"�*
"��+����� ��"����')� ��,���')� �

-./01.2.3/45/267683.1.
9::;<;=>/?=/@A/-BC;DE/?FGDEE=H>

IJ/-=/<D?=/?=/@A/KB<H>;LB/;ELB>;=H>=M/EDLANN=EL/K=K/A>L;<@=K/-/OOPQR/S/-/OOPQT/=L/-/OURQR/S/-/OUUQR/V

IJ-=?B<>=LEWOXRPYRRRP?HZ?B<=N[>=OXRPND?;:;BM>=@AL;:AH\?;K]DK;L;DEK?=K@;̂>=K6M66M6_=L_?=
@A/]A>L;=/>BC@=N=ELA;>=/?H/<D?=/@A/KB<H>;LB/;ELB>;=H>=M/3;L>=/_/̀/̂;?BD]>DL=<L;DE/EDLANN=EL/V

IJ-FA>>aLBN;E;KLB>;=@?HPADbLOXXc]D>LAEL?B:;E;L;DE?=KED>N=KL=<GE;dH=K?=KKeKLfN=K?=
;̂?BD]>DL=<L;DE/=L/K=K/AEE=\=K/L=<GE;dH=K/V

IJ-A?=NAE?=?FAHLD>;KAL;DE?F;EKLA@@=>=L?F=\]@D;L=>HEKeKLfN=?= ;̂?BD]>DL=<L;DE]>BK=ELB=]A>
gDEK;=H>8LB]GAE=-.49h1.]DH>@=i9gg57h53.4.i9gg57.8450hj8k6k954.7 854l
4.im.33.16.4.i9gk163K;LHBnh?=o=>[=EDpESi9gk163=L@=?DKK;=>A?N;E;KL>AL;:=LL=<GE;dH=
:;CH>AEL/=E/AEE=\=/V
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=Ê;KACB=K]A>@=?=NAE?=H>EF=KL]AK?;K]>D]D>L;DEEB=LdHF;@eA@;=HM?fK@D>KM?FAHLD>;K=>@F;EKLA@@AL;DE
=L/@F=\]@D;LAL;DE/?FHE/KeKLfN=/?=/̂;?BD]>DL=<L;DE/V

tJw/@A/]>D]DK;L;DE/?H/KDHKQ]>B:=LM/?;>=<L=H>/?=/<A[;E=L/?H/]>B:=L/?H/2;E;KLf>=/V

xww{y|

h136i-./R/ /.1///̀gDEK;=H>8LB]GAE=-.49h1.=KLAHLD>;KBS;EKLA@@=>=L=\]@D;L=>HEKeKLfN=?=
;̂?BD]>DL=<L;DEL=@dH=?B:;E;AH?DKK;=>AEE=\BS@A?=NAE?==E>=C;KL>B=KDHK@=EHNB>DOXRU}XRcZ=L
>B]DE?AEL/AH\/<A>A<LB>;KL;dH=K/KH;̂AEL=K/̀

~LA[@;KK=N=EL/<DE<=>EB/̀ i9gg57h53. 4.i9gg57.8 45 0hj8 k6k954.7 854 l
4.im.33.16./4./i9gk163

-;=H/?F;N]@AELAL;DE/̀ S/i9gk163

iA>A<LB>;KL;dH=K/?H/KeKLfN=/̀ Z/<ANB>AK/=\LB>;=H>=K

1=K]DEKA[@=/?H/KeKLfN=/̀ gDEK;=H>/8LB]GAE=/-./49h1.

ZOM/[DH@=̂A>?/4H]@=;\
OTPOX/�56g0.1/i=?=\
3B@/̀/XO/T�/c�/OT/OT
���Y:;E;KL=>=YCDĤY:> R
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  DU  25 FÉVRIER 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2016209-0018 DU 27 JUILLET 2016
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION A LA POSTE DU TRÉVOUX

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 223-1 à L 223-9 et L 251-1 à L 255-1 ;

VU Le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 modifié, relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de
la partie réglementaire du code la sécurité intérieure, Titre V : vidéoprotection notamment ;

VU L’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU L’arrêté préfectoral n° 2016209-0018 du 27 juillet 2016 autorisant l’installation et l’exploitation d’un
système de vidéoprotection pour LA POSTE située 3, rue Bannalec à Le Trevoux ;

VU La demande présentée le 24 février 2021 par Mme Valérie CADORET enregistrée sous le numéro
2021/0258 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 23 février
2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2016209-0018 du 27 juillet 2016 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à Mme la maire de Le Trevoux.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

Aurélien ADAM

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  DU  25 FÉVRIER 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2016209-0019 DU 27 JUILLET 2016
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION A LA POSTE (LA BOISSIERE – RUE GUSTAVE COURBET)

A MORLAIX

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 223-1 à L 223-9 et L 251-1 à L 255-1 ;

VU Le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 modifié, relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de
la partie réglementaire du code la sécurité intérieure, Titre V : vidéoprotection notamment ;

VU L’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU L’arrêté préfectoral n° 2016209-0019 du 27 juillet 2016 autorisant l’installation et l’exploitation d’un
système de vidéoprotection pour LA POSTE située Centre commercial La Boissière – rue Gustave
Courbet à Morlaix ;

VU La demande présentée le 24 février 2021 par Mme Valérie CADORET enregistrée sous le numéro
2021/0257 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 23 février
2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2016209-0019 du 27 juillet 2016 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à Mme la sous-préfète de Morlaix et à M. le maire de Morlaix.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

Aurélien ADAM

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  DU  25 FÉVRIER 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2016209-0044 DU 27 JUILLET 2016
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION A LA POSTE A ARZANO

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 223-1 à L 223-9 et L 251-1 à L 255-1 ;

VU Le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 modifié, relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de
la partie réglementaire du code la sécurité intérieure, Titre V : vidéoprotection notamment ;

VU L’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU L’arrêté préfectoral n° 2016209-0044 du 27 juillet 2016 autorisant l’installation et l’exploitation d’un
système de vidéoprotection pour LA POSTE située 4, rue Auguste Brizeux à Arzano ;

VU La demande présentée le 24 février 2021 par Mme Valérie CADORET enregistrée sous le numéro
2021/0259 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 23 février
2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2016209-0044 du 27 juillet 2016 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à Mme la maire d’Arzano.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

Aurélien ADAM

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  DU  25 FÉVRIER 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2016209-0058 DU 27 JUILLET 2016
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION A LA POSTE A PLOGOFF

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 223-1 à L 223-9 et L 251-1 à L 255-1 ;

VU Le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 modifié, relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de
la partie réglementaire du code la sécurité intérieure, Titre V : vidéoprotection notamment ;

VU L’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU L’arrêté préfectoral n° 2016209-0058 du 27 juillet 2016 autorisant l’installation et l’exploitation d’un
système de vidéoprotection pour LA POSTE située rue Pierre Brossolette à Plogoff ;

VU La demande présentée le 24 février 2021 par Mme Valérie CADORET enregistrée sous le numéro
2021/0256 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 23 février
2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2016209-0058 du 27 juillet 2016 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de Plogoff.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

Aurélien ADAM

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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                                                        SOUS-PREFECTURE DE BREST
                                                      Pôle de la Réglementation Générale
                                 Section Associations – Professions Réglementées

Arrêté préfectoral n°                                                                               
modifiant l’Arrêté Préfectoral  du 28 juillet 2020 portant renouvellement d’agrément d’un

établissement chargé d’animer 
les stages de sensibilisation à la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route et notamment ses R.213-1 et suivants ;

VU l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-02-09-006-2 du 09 février 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Ivan BOUCHIER, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-0728-01 du 28 juillet 2020 portant renouvellement d’agrément d’un
établissement  chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
     

CONSIDERANT la demande présentée par  Madame Annick BILLARD en date du 19 février
2021 relative à l’autorisation  d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans de
nouveaux locaux sis BRIT HOTEL – Salle Kéréon+Penfret – 5, rue de Kérourvois – 29500 ERGUE
GABERIC;

CONSIDERANT la complétude du dossier ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale Madame Catherine MERCKX ; 

ARRETE

ARTICLE 1 : Madame Annick BILLARD est autorisée à exploiter, sous le  n° R 13 029 0007 0 un
établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
PREVENTION ROUTIERE FORMATION dont le siège social est situé 4, rue de Ventadour –
75001 PARIS 01.

ARTICLE 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 04 janvier 2018.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE 3 :  L’établissement  est habilité,  à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans les salles de formation suivantes :

5 bis, place du Locronan – 29000 QUIMPER
ESPACE ASSOCIATIF QUIMPER CORNOUAILLE  - MAISON DES ASSOCIATIONS

1, allée Monseigneur Jean René Calloc’h – 29000 QUIMPER
BRIT HOTEL – Salle Kéréon+ Penfret – 5, rue de Kérourvois – 29500 ERGUE GABERIC

3 RUE PARMENTIER – 29218 BREST Cedex 1 - Téléphone : 02-98-00-97-44 - Télécopie : 02-98-00-97-97  E-mail : courrier@finistere.pref.gouv.fr
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ARTICLE 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

ARTICLE 5 :  Pour tout  changement  d’adresse des locaux de formation ou toute reprise de ces
locaux  par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6 : Pour toute transformation ou changement des locaux de formation, l’exploitant est
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.

ARTICLE 8 :  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi  n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique,  aux fichiers et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant, en s'adressant à la Sous-Préfecture de Brest – Pôle Réglementation
Générale – Section Associations – Professions Réglementées.

ARTICLE 9     : Le présent arrêté sera enregistré dans le recueil des actes administratifs.

ARTICLE 10 : Le Sous-Préfet de BREST est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à Madame Annick BILLARD

BREST, le 22 février 2021

Le Sous-Préfet,

   Ivan BOUCHIER

Voie de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa 
notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de 
deux mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de 
deux mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.

Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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IJ/-FÂ;K/?=/@A/<DNN;KK;DE/?B]A>L=N=ELA@=/?=/̂;?BD]>DL=<L;DE/=E/?AL=/?H/OT/lAÊ;=>/OXOR/V
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?=K>;KdH=K?FAC>=KK;DEDH?= D̂@/VdH=@A:;EA@;LB?HKeKLfN=?= ;̂?BD]>DL=<L;DEKHK̂;KB=KL?FAKKH>=>@A
KB<H>;LB/?=K/]=>KDEE=K/=L/@A/]>B̂=EL;DE/?=K/ALL=;EL=K/AH\/[;=EK/dH;/K=/L>DĤ=EL/?AEK/<=/NaN=/@;=H/V
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hEFL<>I?9EIA<OBF>i:6jklk2k ÊI?A>kl2khk2m/4L<MICUN?I>kAB<F.>i>??>Ti2/94>MA>@ELL<>?
B@O<F<LM?BM<;0>M0M>=HF<eI>0;<DI?BFM0>F0BFF>]>0W
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_<@CÊ ?EM>=M<EFM>AeI>@C;<F<BI@ELL<>?BFF>]CTAB@>OBF@>>F?>D<LM?C>LEILA>FIOC?EPYPYzY[S{>M
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jDBDQ@kEC>H@3<809kl16 G̀KAC@m<80n:o1491p3n69;;1491q23<809kl162rN>OKEfP̀CD?@B@CIsFC>N@
V24171:12@O2C@2BGNN>@A2DBQ>H>NOADO>=2@O2O@?JH>gK@2=>FKADHO2@H2DHH@_@2Y
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@>L?<LeI>L@GBD?>LL<EFEI@>_EA0WeI>AB;<FBA<MC@ILfLMgO>@>_<@CÊ ?EM>=M<EFLIL_<LC>LM@GBLLI?>?AB
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?ĈEF@BFM0BI]0=B?B=MC?<LM<eI>L0LI<_BFM>L0a

|MB\A<LL>O>FM0=EF=>?FC0a k78/hj0l0./0m/23j8n0o0R0h:/.j809620h/2
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�pqrs�tuvqwdH=@FBLA[@;KK=N=EL<DE<=>EB=KLHE@;=HDĤ=>LAH]H[@;<]A>L;<H@;f>=N=EL=\]DKBS
?=K>;KdH=K?FAC>=KK;DEDH?= D̂@/VdH=@A:;EA@;LB?HKeKLfN=?= ;̂?BD]>DL=<L;DEKHK̂;KB=KL?FAKKH>=>@A
KB<H>;LB?=K]=>KDEE=KM@A@HLL=<DEL>=@A?BNA>dH=;E<DEEH==L@A]>B̂=EL;DE?=KALL=;EL=KAH\[;=EK
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�������������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-022 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU IRRIJARDIN – BREST À BREST 124



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
������2��
)������C��D�����
���
�������C��D��

���E�
)��3
E���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������F�G

H-IJ0KJLKMNOPI0KMJK/JQ-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�R
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������S5����C�?����T���������������
�G�����T��D�((('6�T���@((���UU�D�����"

VPWWJO
X����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-022 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU IRRIJARDIN – BREST À BREST 125



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�

( "��������� ���������"����� ���)�*� '����+�*� '���

,-./0-1-2.34.156572-0-
899:;:<=.><.?@.,AB:CD.>EFCDD<G=

HI.,<.;C><.><.?@.JA;G=:KA.:DKA=:<G=<L.DCK@MM<DK.J<J.@=K:;?<J.,.NNOPQ.R.,.NNOPS.<K.,.NTQPQ.R.,.NTTPQ.U

HI,<>A;=<KDVNWQOXQQQO>GY>A;<MZ=<NWQOMC>:9:AL=<?@K:9@G[>:J\CJ:K:CDJ><J?:]=<J5L55L5̂ <K̂ ><
?@.\@=K:<.=AB?<M<DK@:=<.>G.;C><.?@.JA;G=:KA.:DKA=:<G=<L.2:K=<.̂._.]:>AC\=CK<;K:CD.DCK@MM<DK.U

HI,E@==̀KAM:D:JKA=:<?>GO@CaKNWWb\C=K@DK>A9:D:K:CD><JDC=M<JK<;FD:cG<J><JJdJKeM<J><
]:>AC\=CK<;K:CD.<K.J<J.@DD<[<J.K<;FD:cG<J.U

HI,@><M@D><>E@GKC=:J@K:CD>E:DJK@??<=<K>E<[\?C:K<=GDJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CD\=AJ<DKA<\@=
fCDJ:<G=/@G?/5005\CG=?<,-g3-0/05h-Pi45f/-0J:KGAQbOL=CGK<><j=<JKRi45f/-0<K?<>CJJ:<=
@>M:D:JK=@K:9.<K.K<;FD:cG<.9:BG=@DK.<D.@DD<[<.U

HI.,E@]:J.><.?@.;CMM:JJ:CD.>A\@=K<M<DK@?<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.<D.>@K<.>G.NS.k@D]:<=.NWNQ.U

�lmno�pqrmscG<?EAK@Z?:JJ<M<DK;CD;<=DA<JKGD?:<GCG]<=K@G\GZ?:;\@=K:;G?:e=<M<DK<[\CJAR
><J=:JcG<J>E@B=<JJ:CDCG><]C?.UcG<?@9:D@?:KA>GJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CDJGJ]:JA<JK>E@JJG=<=?@
JA;G=:KA><J\<=JCDD<JL?@?GKK<;CDK=<?@>AM@=cG<:D;CDDG<<K?@\=A]<DK:CD><J@KK<:DK<J@G[Z:<DJ
cG:.J<.K=CG]<DK.>@DJ.;<.M M̀<.?:<G.U

�lmno�pqrmscGE@G=<B@=>><J=:JcG<J\=A;:KAJ<K><?@;CD9:BG=@K:CD><J?:<G[L?<DCMZ=<><;@MA=@J
<D]:J@BA<J\@=?<><M@D><G=DE<JK\@J>:J\=C\C=K:CDDA<KcGE:?d@?:<GL>eJ?C=JL>E@GKC=:J<=?E:DJK@??@K:CD
<K.?E<[\?C:K@K:CD.>EGD.JdJKeM<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.U

nIq.?@.\=C\CJ:K:CD.>G.JCGJP\=A9<KL.>:=<;K<G=.><.;@Z:D<K.>G.\=A9<K.>G.1:D:JKe=<.U

rqqtsu

g025h,-.Q. .-0..._fCDJ:<G=/@G?/5005<JK@GKC=:JAR:DJK@??<=<K<[\?C:K<=GDJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CDK<?
cG<>A9:D:@G>CJJ:<=@DD<[AR?@><M@D><<D=<B:JK=A<JCGJ?<DGMA=CNWQTvWNTb<K=A\CD>@DK@G[
;@=@;KA=:JK:cG<J.JG:]@DK<J._

wK@Z?:JJ<M<DK.;CD;<=DA._ ,-g3-0./05h-.P.i45f/-0

,:<G.>E:M\?@DK@K:CD._ R.i45f/-0

h@=@;KA=:JK:cG<J.>G.JdJKeM<._ QN.;@MA=@J.:DKA=:<G=<J

0<J\CDJ@Z?<.>G.JdJKeM<._ fCDJ:<G=./@G?./5005

YNL.ZCG?<]@=>.3G\?<:[
NSONW.i45f/-0.h<><[
2A?._.WN.Sx.by.NS.NS
zzzX9:D:JK<=<XBCG]X9= Q

{|}~�}�������}~�~�}

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-054 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU LEADER PRICE - QUIMPER À QUIMPER 126



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
���
�������CD�EF���

���F�
)��3
F���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������G�E

H-IJ0KJLKMNOPI0KMJK/JQ-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�R
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������S5����T�?����U���������������
�E�����U��V�((('6�U���@((���WW�V�����"

XPYYJO
D����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-054 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU LEADER PRICE - QUIMPER À QUIMPER 127



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�
( "��������� ������'�$����!�)�����!�����*�����!����

+,-./,0,1-23-045461,/,
7889:9;<-=;->?-+@A9BC-=DEBCC;F<

GH-+;-:B=;-=;->?-I@:F<9J@-9CJ@<9;F<;K-CBJ?LL;CJ-I;I-?<J9:>;I-+-MMNOP-Q-+-MMNOR-;J-+-MSPOP-Q-+-MSSOP-T

GH+;=@:<;JCUMVPNWPPPN=FX=@:;LY<;MVPNLB=989@K<;>?J98?FZ=9I[BI9J9BCI=;I>9\<;I4K44K4];J]=;
>?-[?<J9;-<@A>;L;CJ?9<;-=F-:B=;->?-I@:F<9J@-9CJ@<9;F<;K-19J<;-]-̂-\9=@B[<BJ;:J9BC-CBJ?LL;CJ-T

GH+D?<<_J@L9C9IJ@<9;>=FN?B̀JMVVa[B<J?CJ=@89C9J9BC=;ICB<L;IJ;:EC9bF;I=;IIcIJdL;I=;
\9=@B[<BJ;:J9BC-;J-I;I-?CC;Z;I-J;:EC9bF;I-T

GH+?=;L?C=;=D?FJB<9I?J9BC=D9CIJ?>>;<;J=D;Z[>B9J;<FCIcIJdL;=;\9=@B[<BJ;:J9BC[<@I;CJ@;[?<
eBCI9;F<6?LF;>f72,g3[BF<>;egh.+36i073,65g51I9JF@e?C;<j9J@=;k;<,>BQ073,65g51
;J->;-=BII9;<-?=L9C9IJ<?J98-;J-J;:EC9bF;-89AF<?CJ-;C-?CC;Z;-T

GH-+D?\9I-=;->?-:BLL9II9BC-=@[?<J;L;CJ?>;-=;-\9=@B[<BJ;:J9BC-;C-=?J;-=F-MR-l?C\9;<-MVMP-T

�mnop�qrsntbF;>D@J?Y>9II;L;CJ:BC:;<C@;IJFC>9;FBF\;<J?F[FY>9:[?<J9:F>9d<;L;CJ;Z[BI@Q
=;I<9IbF;I=D?A<;II9BCBF=;\B>-TbF;>?89C?>9J@=FIcIJdL;=;\9=@B[<BJ;:J9BCIFI\9I@;IJ=D?IIF<;<>?
I@:F<9J@=;I[;<IBCC;IK>?>FJJ;:BCJ<;>?=@L?<bF;9C:BCCF;;J>?[<@\;CJ9BC=;I?JJ;9CJ;I?FZY9;CI
bF9-I;-J<BF\;CJ-=?CI-:;-L_L;->9;F-T

�mnop�qrsntbFD?F<;A?<==;I<9IbF;I[<@:9J@I;J=;>?:BC89AF<?J9BC=;I>9;FZK>;CBLY<;=;:?L@<?I
;C\9I?A@;I[?<>;=;L?C=;F<CD;IJ[?I=9I[<B[B<J9BCC@;JbFD9>c?>9;FK=dI>B<IK=D?FJB<9I;<>D9CIJ?>>?J9BC
;J->D;Z[>B9J?J9BC-=DFC-IcIJdL;-=;-\9=@B[<BJ;:J9BC-T

oHr->?-[<B[BI9J9BC-=F-IBFIO[<@8;JK-=9<;:J;F<-=;-:?Y9C;J-=F-[<@8;J-=F-09C9IJd<;-T

srrutv

g/14j+,-P- -,/---̂ eBCI9;F<6?LF;>f72,g3 ;IJ?FJB<9I@ Q 9CIJ?>>;<;J;Z[>B9J;<FC IcIJdL; =;
\9=@B[<BJ;:J9BCJ;>bF;=@89C9?F=BII9;<?CC;Z@Q>?=;L?C=;;C<;A9IJ<@;IBFI>;CFL@<BMVMVwVSxM;J
<@[BC=?CJ-?FZ-:?<?:J@<9IJ9bF;I-IF9\?CJ;I-̂

yJ?Y>9II;L;CJ-:BC:;<C@-̂ egh-.+36-i-073,65g51

+9;F-=D9L[>?CJ?J9BC-̂ Q-073,65g51

j?<?:J@<9IJ9bF;I-=F-IcIJdL;-̂ a-:?L@<?I-9CJ@<9;F<;I

/;I[BCI?Y>;-=F-IcIJdL;-̂ eBCI9;F<-6?LF;>-f72,g3

XMK-YBF>;\?<=-2F[>;9Z
MRNMV-z34e.,/-j;=;Z
1@>-̂-VM-Rx-a{-MR-MR
|||W89C9IJ;<;WABF\W8< P

}~�����������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-039 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU MAX PLUS – FOUESNANT À FOUESNANT 128



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
���
�������ACD�EF�F��

���G�
)��3
G���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������H�I

J-KL0MLNMOPQRK0MOLM/LS-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�T
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������U5����V�?����W���������������
�I�����W��E�((('6�W���@((���FF�E�����"

XRYYLQ
D����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-039 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU MAX PLUS – FOUESNANT À FOUESNANT 129



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�

( "��������� ������'�$����!�)�*���!����+�*���!���

,-./0-1-2.34.156572-0-
899:;:<=.><.?@.,AB:CD.>EFCDD<G=

HI.,<.;C><.><.?@.JA;G=:KA.:DKA=:<G=<L.DCK@MM<DK.J<J.@=K:;?<J.,.NNOPQ.R.,.NNOPS.<K.,.NTQPQ.R.,.NTTPQ.U

HI,<>A;=<KDVNWQOXQQQO>GY>A;<MZ=<NWQOMC>:9:AL=<?@K:9@G[>:J\CJ:K:CDJ><J?:]=<J5L55L5̂ <K̂ ><
?@.\@=K:<.=AB?<M<DK@:=<.>G.;C><.?@.JA;G=:KA.:DKA=:<G=<L.2:K=<.̂._.]:>AC\=CK<;K:CD.DCK@MM<DK.U

HI,E@==̀KAM:D:JKA=:<?>GO@CaKNWWb\C=K@DK>A9:D:K:CD><JDC=M<JK<;FD:cG<J><JJdJKeM<J><
]:>AC\=CK<;K:CD.<K.J<J.@DD<[<J.K<;FD:cG<J.U

HI,@><M@D><>E@GKC=:J@K:CD>E:DJK@??<=<K>E<[\?C:K<=GDJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CD\=AJ<DKA<\@=
fCDJ:<G=7@MG<?g83-h4\CG=?<fhi/,47jk84-7684J:KGASL=G<k@JKCD/?@DKARk84-7684<K
?<.>CJJ:<=.@>M:D:JK=@K:9.<K.K<;FD:cG<.9:BG=@DK.<D.@DD<[<.U

HI.,E@]:J.><.?@.;CMM:JJ:CD.>A\@=K<M<DK@?<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.<D.>@K<.>G.NS.l@D]:<=.NWNQ.U

�mnop�qrsntcG<?EAK@Z?:JJ<M<DK;CD;<=DA<JKGD?:<GCG]<=K@G\GZ?:;\@=K:;G?:e=<M<DK<[\CJAR
><J=:JcG<J>E@B=<JJ:CDCG><]C?.UcG<?@9:D@?:KA>GJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CDJGJ]:JA<JK>E@JJG=<=?@
JA;G=:KA><J\<=JCDD<JL?@?GKK<;CDK=<?@>AM@=cG<:D;CDDG<<K?@\=A]<DK:CD><J@KK<:DK<J@G[Z:<DJ
cG:.J<.K=CG]<DK.>@DJ.;<.M M̀<.?:<G.U

�mnop�qrsntcGE@G=<B@=>><J=:JcG<J\=A;:KAJ<K><?@;CD9:BG=@K:CD><J?:<G[L?<DCMZ=<><;@MA=@J
<D]:J@BA<J\@=?<><M@D><G=DE<JK\@J>:J\=C\C=K:CDDA<KcGE:?d@?:<GL>eJ?C=JL>E@GKC=:J<=?E:DJK@??@K:CD
<K.?E<[\?C:K@K:CD.>EGD.JdJKeM<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.U

oIr.?@.\=C\CJ:K:CD.>G.JCGJP\=A9<KL.>:=<;K<G=.><.;@Z:D<K.>G.\=A9<K.>G.1:D:JKe=<.U

srrutv

h025w,-.Q. .-0..._fCDJ:<G=7@MG<?g83-h4 <JK@GKC=:JA R :DJK@??<=<K<[\?C:K<=GD JdJKeM< ><
]:>AC\=CK<;K:CDK<?cG<>A9:D:@G>CJJ:<=@DD<[AR?@><M@D><<D=<B:JK=A<JCGJ?<DGMA=CNWNWxWTyQ<K
=A\CD>@DK.@G[.;@=@;KA=:JK:cG<J.JG:]@DK<J._

zK@Z?:JJ<M<DK.;CD;<=DA._ fhi./,47.j.k84-7684

,:<G.>E:M\?@DK@K:CD._ R.k84-7684

w@=@;KA=:JK:cG<J.>G.JdJKeM<._ b.;@MA=@J.:DKA=:<G=<J

0<J\CDJ@Z?<.>G.JdJKeM<._ fCDJ:<G=.7@MG<?.g83-h4

YNL.ZCG?<]@=>.3G\?<:[
NSONW.{45f/-0.w<><[
2A?._.WN.Sy.b|.NS.NS
}}}X9:D:JK<=<XBCG]X9= Q

~������������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-040 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU MAX PLUS – GOUESNOU À GOUESNOU 130



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
������2��
)������C��D�����
���
�������EFG�DHFG�

���I�
)��3
I���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������J�K

L-MN0ONPOQRSTM0OQNO/NU-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�V
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������W5����C�?����X���������������
�K�����X��D�((('6�X���@((���HH�D�����"

YTZZNS
G����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-040 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU MAX PLUS – GOUESNOU À GOUESNOU 131



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�
( "��������� ������'�$����!�)�����*�!����"�����!�+�����*�!���

"�����!

,-./0-1-2.34.156572-0-
899:;:<=.><.?@.,AB:CD.>EFCDD<G=

HI.,<.;C><.><.?@.JA;G=:KA.:DKA=:<G=<L.DCK@MM<DK.J<J.@=K:;?<J.,.NNOPQ.R.,.NNOPS.<K.,.NTQPQ.R.,.NTTPQ.U

HI,<>A;=<KDVNWQOXQQQO>GY>A;<MZ=<NWQOMC>:9:AL=<?@K:9@G[>:J\CJ:K:CDJ><J?:]=<J5L55L5̂ <K̂ ><
?@.\@=K:<.=AB?<M<DK@:=<.>G.;C><.?@.JA;G=:KA.:DKA=:<G=<L.2:K=<.̂._.]:>AC\=CK<;K:CD.DCK@MM<DK.U

HI,E@==̀KAM:D:JKA=:<?>GO@CaKNWWb\C=K@DK>A9:D:K:CD><JDC=M<JK<;FD:cG<J><JJdJKeM<J><
]:>AC\=CK<;K:CD.<K.J<J.@DD<[<J.K<;FD:cG<J.U

HI,@><M@D><>E@GKC=:J@K:CD>E:DJK@??<=<K>E<[\?C:K<=GDJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CD\=AJ<DKA<\@=
fCDJ:<G=7@MG<?g83-h4\CG=?<fhi/,47j/,84kh72-,3h84,h7J:KGAlhm2dh=f<D<nR
/,84kh72-,.3h84,h7.<K.?<.>CJJ:<=.@>M:D:JK=@K:9.<K.K<;FD:cG<.9:BG=@DK.<D.@DD<[<.U

HI.,E@]:J.><.?@.;CMM:JJ:CD.>A\@=K<M<DK@?<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.<D.>@K<.>G.NS.o@D]:<=.NWNQ.U

�pqrs�tuvqwcG<?EAK@Z?:JJ<M<DK;CD;<=DA<JKGD?:<GCG]<=K@G\GZ?:;\@=K:;G?:e=<M<DK<[\CJAR
><J=:JcG<J>E@B=<JJ:CDCG><]C?.UcG<?@9:D@?:KA>GJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CDJGJ]:JA<JK>E@JJG=<=?@
JA;G=:KA><J\<=JCDD<JL?@?GKK<;CDK=<?@>AM@=cG<:D;CDDG<<K?@\=A]<DK:CD><J@KK<:DK<J@G[Z:<DJ
cG:.J<.K=CG]<DK.>@DJ.;<.M M̀<.?:<G.U

�pqrs�tuvqwcGE@G=<B@=>><J=:JcG<J\=A;:KAJ<K><?@;CD9:BG=@K:CD><J?:<G[L?<DCMZ=<><;@MA=@J
<D]:J@BA<J\@=?<><M@D><G=DE<JK\@J>:J\=C\C=K:CDDA<KcGE:?d@?:<GL>eJ?C=JL>E@GKC=:J<=?E:DJK@??@K:CD
<K.?E<[\?C:K@K:CD.>EGD.JdJKeM<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.U

rIu.?@.\=C\CJ:K:CD.>G.JCGJP\=A9<KL.>:=<;K<G=.><.;@Z:D<K.>G.\=A9<K.>G.1:D:JKe=<.U

vuuxwy

h025m,-.Q. .-0..._fCDJ:<G=7@MG<?g83-h4 <JK@GKC=:JA R :DJK@??<=<K<[\?C:K<=GD JdJKeM< ><
]:>AC\=CK<;K:CDK<?cG<>A9:D:@G>CJJ:<=@DD<[AR?@><M@D><<D=<B:JK=A<JCGJ?<DGMA=CNWNWzWT{T<K
=A\CD>@DK.@G[.;@=@;KA=:JK:cG<J.JG:]@DK<J._

|K@Z?:JJ<M<DK.;CD;<=DA._ fhi./,47.j./,84kh72-,.3h84,h7

,:<G.>E:M\?@DK@K:CD._ R./,84kh72-,.3h84,h7

m@=@;KA=:JK:cG<J.>G.JdJKeM<._ b.;@MA=@J.:DKA=:<G=<J

0<J\CDJ@Z?<.>G.JdJKeM<._ fCDJ:<G=.7@MG<?.g83-h4

YNL.ZCG?<]@=>.3G\?<:[
NSONW.}45f/-0.m<><[
2A?._.WN.S{.b~.NS.NS
���X9:D:JK<=<XBCG]X9= Q

�������������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-041 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU MAX PLUS – PLOUGASTEL DAOULAS À PLOUGASTEL
DAOULAS 132



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
������2��
)������C��D�����
���
�������E�FGH�D����I�FG��D�

���E�
)��3
E���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������I�J

K-LM0NMONPQRSL0NPMN/MT-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�U
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������V5����C�?����W���������������
�J�����W��D�((('6�W���@((���XX�D�����"

YSZZMR
G����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-041 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU MAX PLUS – PLOUGASTEL DAOULAS À PLOUGASTEL
DAOULAS 133



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�
( "��������� ������'��"����")!�*����+� $�,����+� $�����-���

./012/3/40560378794/2/
:;;<=<>?0@>0AB0.CD<EF0@GHEFF>I?

JK0.>0=E@>0@>0AB0LC=I?<MC0<FMC?<>I?>N0FEMBOO>FM0L>L0B?M<=A>L0.0PPQRS0T0.0PPQRU0>M0.0PVSRS0T0.0PVVRS0W

JK.>@C=?>MFXPYSQZSSSQ@I[@C=>O\?>PYSQOE@<;<CN?>ABM<;BI]@<L̂EL<M<EFL@>LA<_?>L7N77N7̀ >M̀ @>
AB0̂B?M<>0?CDA>O>FMB<?>0@I0=E@>0AB0LC=I?<MC0<FMC?<>I?>N04<M?>0̀0a0_<@CÊ ?EM>=M<EF0FEMBOO>FM0W
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fCDJ:<G=gDKC:D<h-,,586\CG=?<6ĝ 584-72Ph0-72J:KGAbWWL=G<g?@:DiC?@JRh0-72<K?<>CJJ:<=
@>M:D:JK=@K:9.<K.K<;FD:cG<.9:BG=@DK.<D.@DD<[<.U

HI,<J@]:J><?@;CMM:JJ:CD>A\@=K<M<DK@?<><]:>AC\=CK<;K:CD<D>@K<>GNbDC]<MZ=<NWNW.<K>G
NS.j@D]:<=.NWNQ.U

�klmn�opqlrcG<?EAK@Z?:JJ<M<DK;CD;<=DA<JKGD?:<GCG]<=K@G\GZ?:;\@=K:;G?:e=<M<DK<[\CJAR
><J=:JcG<J>E@B=<JJ:CDCG><]C?.UcG<?@9:D@?:KA>GJdJKeM<><]:>AC\=CK<;K:CDJGJ]:JA<JK>E@JJG=<=?@
JA;G=:KA.><J.\<=JCDD<J.<K.?@.\=A]<DK:CD.><J.@KK<:DK<J.@G[.Z:<DJ.cG:.J<.K=CG]<DK.>@DJ.;<.M M̀<.?:<G.U

�klmn�opqlrcGE@G=<B@=>><J=:JcG<J\=A;:KAJ<K><?@;CD9:BG=@K:CD><J?:<G[L?<DCMZ=<><;@MA=@J
<D]:J@BA<J\@=?<><M@D><G=DE<JK\@J>:J\=C\C=K:CDDA<KcGE:?d@?:<GL>eJ?C=JL>E@GKC=:J<=?E:DJK@??@K:CD
<K.?E<[\?C:K@K:CD.>EGD.JdJKeM<.><.]:>AC\=CK<;K:CD.U

mIp.?@.\=C\CJ:K:CD.>G.JCGJP\=A9<KL.>:=<;K<G=.><.;@Z:D<K.>G.\=A9<K.>G.1:D:JKe=<.U

qppsrt

g025i,-.Q. .-0..._fCDJ:<G=gDKC:D< h-,,586 <JK@GKC=:JA R :DJK@??<=<K<[\?C:K<=GD JdJKeM< ><
]:>AC\=CK<;K:CDK<?cG<>A9:D:@G>CJJ:<=@DD<[AR?@><M@D><<D=<B:JK=A<JCGJ?<DGMA=CNWNWuWTbN<K
=A\CD>@DK.@G[.;@=@;KA=:JK:cG<J.JG:]@DK<J._

vK@Z?:JJ<M<DK.;CD;<=DA._ 6ĝ 584-72.P.h0-72
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hEFL<>I?iBFF<D2:j780NOB<?> @>1.:6k6/28/l6 ÊI?A>1:24 5/m:2/n:6 ohl727/5/
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IJ/-FÂ;K/?=/@A/<DNN;KK;DE/?B]A>L=N=ELA@=/?=/̂;?BD]>DL=<L;DE/=E/?AL=/?H/OT/mAÊ;=>/OXOR/V
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_<@CÊ ?EM>=M<EF0>M0L>L0BFF>]>L0M>=HF<eI>L0W

JK.B@>OBF@>@GBIME?<LBM<EF@G<FLMBAA>?>M@G>]̂AE<M>?IFLfLMgO>@>_<@CÊ ?EM>=M<EF ?̂CL>FMC> B̂?
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@>L?<LeI>L@GBD?>LL<EFEI@>_EA0WeI>AB;<FBA<MC@ILfLMgO>@>_<@CÊ ?EM>=M<EFLIL_<LC>LM@GBLLI?>?AB
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rKu0AB0̂?Ê EL<M<EF0@I0LEILR̂?C;>MN0@<?>=M>I?0@>0=B\<F>M0@I0̂?C;>M0@I03<F<LMg?>0W

vuuxwy

l247i./0S0 0/2000ahEFL<>I?if?<A./j/.>LMBIME?<LCT<FLMBAA>?>M>]̂AE<M>?IFLfLMgO>@>_<@CÊ ?EM>=M<EFM>A
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.<>I0@G<O ÂBFMBM<EF0a T05:6l28/8/m

iB?B=MC?<LM<eI>L0@I0LfLMgO>0a |0=BOC?BL0<FMC?<>I?>L
Q0=BOC?BL0>]MC?<>I?>L

2>L̂EFLB\A>0@I0LfLMgO>0a hEFL<>I?0if?<A0./j/.

[PN0\EIA>_B?@05ÎA><]
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yK@Z?:JJ<M<DK.;CD;<=DA._ ĥ,i80.j.3-ik-22-05-.j.,8i468,-

,:<G.>E:M\?@DK@K:CD._ R.,8i468,-

i@=@;KA=:JK:cG<J.>G.JdJKeM<._ N.;@MA=@J.<[KA=:<G=<J

0<J\CDJ@Z?<.>G.JdJKeM<._ fCDJ:<G=.gGd./hg6h03

YNL.ZCG?<]@=>.3G\?<:[
NSONW.z45f/-0.i<><[
2A?._.WN.S{.b|.NS.NS
}}}X9:D:JK<=<XBCG]X9= Q

~������������������

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-009 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU VALCOR – DECHETTERIE – LOCUNOLE À LOCUNOLE 164



����������	�
��
�����
������
�������
�����
���������
��������
������������������
������
���
������
����
��
��������
�����
���������
�
���
��

����

����������	��������������
� 
���!�"����������#��$�������
���������������������������

��
 �����������%�����
�����
����
������������
��������#��$�����������
�&��!
�������'���

��������(�	�
���
��
"��
�����������
���������
 �����)�"
�&*+,-./01��2���&�����
�
�3���
���� �����������������
�������
�������� ������������

���
�3��
��
���������������������������
��
�������������
����������
����������
�"�

������
��4�����
��������������� �
����������� �����3�����������
����
������������
��������������!
������
�
��
� 
����������5�������
��
 ��
���
�����#��$���

����������	�������������)���
���
��$����
���������
�����3���
������
������!
))���
 �

�
��
&�
���)� ��
�����������"3���!�"����������#��$�������
������������������������
��
����
�����������������
��������#��$����

��������6�	���������)��
���������
�����������
�
��
������������#��$��7��
� ������!�"�����
��3
����)��
�������������3����)��
�������!����
��
��������
�
�
�8)
���!��4���!����
��
�
�����9
�
)
��3��
���
������
������
����������)
�����!��4����!�������
����

��������:�	���
�������
��� 
�
����������������
���������62'������
����������
�
������

���������������''�'2'�������'���2(��������������
�
����

��������;�	���
��!��
 �
����
���������)�������#��$�������
�����������3�
��
�����

������
��������%�������������������
��
��!
������
��
)�����
�������������������
����������
�
�
�������
�������
��������������
�����������
����
�����!��)���
����������������
�&
�!�������!��������5���
�!
������
����������%���������
���
���!
������
���
)�����
�������
������
���������
�"��$ ������
������
�

�����
������������������������$���������������������������
��
�����
����
������<�

��������=�	�!
��$�
�"��
 �������� �������������#��$�������
��������������������
�"
 ����
������������� �
 ������ �
����
�� ���� �
  ���
������ �
����
�� 
������!
�" 
 ������
�!
��������
����������
�����������������!�������������������3�����������������
�� �
���
�>�����
�����
��
������)����������������)�!����
&����
������
�
�������
��3�
 ���
��3
?��
�������
����
���������!
������
�����������������
))���
���

��������'@�	�!
������
��
)�����
�������)���
��
��������
������!
������
�������
�
����������
�������������
�
�
��������
�������������

��������''�	������2��
)��3������������
���������
)����A�����$��3�����
� 
���B�"
��������
��
����
��%�
3������
�����

�����������
����
��������
��)����
��
)��������������������


�����
��
���
��������C�DEC���

���F�
)��3
F���������
)��3�����
���
�
 
����3
�������2��
)��3���������������
�����3

���
������G�H

I-JK0LKMLNOPQJ0LNKL/KR-./0
�����
�����
��%�
������)
�����!��4���	
2��!����������� �
����"����
����!
������
��� �
����������
�����
��%�
�S
2�!�������������������"3�
�����
�
��������&����������
�
�
��������)��
����&�!���
����
�����
������
����3���
����������
�
��������
��)
��������������T5����U�?����V���������������
�H�����V��W�((('6�V���@((���EE�W�����"

XQYYKP
D����������#��$�������
������������
��
������
����3
��������
�
 ������
�������� ����3��������������
���!������������������(�@@@�����
�!
�����3��
�����
4���������������������������
����������62'����������
�
��������''�'2'������'���2(��������������
�
���
��)
��������������������
��&�
�
��$������������
�����#��)�
������"3�
��#
������������������������
���!�������������������@@@@@
�������!
������7
���������62';����������
�
�

�

�

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-23-009 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU VALCOR – DECHETTERIE – LOCUNOLE À LOCUNOLE 165



�������
����	��
����
�
�	�����


�������������
�	����������������

���������������������
������������� !�� ���"# �!����������"#�$��� �������!%!�&'��"�
( "��������� ������(������)�"��*����� ��)�+� '������,�+� '�����

-./01.2.3/45/267683.1.
9::;<;=>/?=/@A/-BC;DE/?FGDEE=H>

IJ/-=/<D?=/?=/@A/KB<H>;LB/;ELB>;=H>=M/EDLANN=EL/K=K/A>L;<@=K/-/OOPQR/S/-/OOPQT/=L/-/OURQR/S/-/OUUQR/V

IJ-=?B<>=LEWOXRPYRRRP?HZ?B<=N[>=OXRPND?;:;BM>=@AL;:AH\?;K]DK;L;DEK?=K@;̂>=K6M66M6_=L_?=
@A/]A>L;=/>BC@=N=ELA;>=/?H/<D?=/@A/KB<H>;LB/;ELB>;=H>=M/3;L>=/_/̀/̂;?BD]>DL=<L;DE/EDLANN=EL/V

IJ-FA>>aLBN;E;KLB>;=@?HPADbLOXXc]D>LAEL?B:;E;L;DE?=KED>N=KL=<GE;dH=K?=KKeKLfN=K?=
;̂?BD]>DL=<L;DE/=L/K=K/AEE=\=K/L=<GE;dH=K/V

IJ-A?=NAE?=?FAHLD>;KAL;DE?F;EKLA@@=>=L?F=\]@D;L=>HEKeKLfN=?= ;̂?BD]>DL=<L;DE]>BK=ELB=]A>
gDEK;=H>hHe0ih7i14]DH>@=_i-j91k4.jl.33.16.km56g0.1-.K;LHBRM>H=hAKE;=>?=2>=KE=KS
m56g0.1-./=L/@=/?DKK;=>/A?N;E;KL>AL;:/=L/L=<GE;dH=/:;CH>AEL/=E/AEE=\=/V
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K=/L>DĤ=EL/?AEK/<=/NaN=/@;=H/V

�opqr�stupvdHFAH>=CA>??=K>;KdH=K]>B<;LBK=L?=@A<DE:;CH>AL;DE?=K@;=H\M@=EDN[>=?=<ANB>AK
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Direction de la coordination des politiques
publique et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 FEVRIER 2021 PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION
LOCALE DE L'EAU CHARGÉE DE LA MODIFICATION, DE LA RÉVISION ET DU SUIVI DU

SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX  DU BASSIN VERSANT DE L’ELLÉ,
ISOLE ET LAÏTA

-----
Le préfet du Finistère,

Officier de la Légion d'honneur,

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L212-3 à L212-11 et R212-26 à
R212-48 (Livre II, Titre 1) ;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles et notamment ses articles 56 et 59 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire
Bretagne,  approuvé  par  le  préfet  coordonnateur  du  bassin  Loire  Bretagne
le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté inter préfectoral n° 2001-1238 du 20 juillet 2001 fixant le périmètre du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l’Ellé, Isole et Laïta ;

VU l’arrêté inter préfectoral  n°2017051-0001 du  10 juillet 2009  portant approbation  du
schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l’Ellé, Isole et Laïta;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020281-0009 du 7 octobre 2020 modifié relatif à la composition
de la commission locale de l'eau chargée de l’élaboration, de la modification,  de la
révision et du suivi du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin
versant de l’Ellé, Isole et Laïta ;

VU la délibération du comité syndical du Syndicat mixte Blavet Sorff Elle-Isole-Laïta en date
du 12 janvier 2021 ;

Considérant cette dernière délibération,

ARRETE
Article 1 
La commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Bas Léon,
chargée du suivi  du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Ellé-Isole-Laïta est
composée ainsi qu’il suit :

1- Collège  des  représentants  des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements  et  des
établissements publics locaux

- Conseil régional de Bretagne

M. Pierre POULIQUEN

- Conseil départemental du Morbihan

Mme Françoise BALLESTER
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- Conseil départemental du Finistère

Mme Anne MARECHAL
- Conseil départemental des Côtes d’Armor

Mme Céline GUILLAUME

- Représentants élus des établissements publics de coopération intercommunale nommés sur
proposition de l’Association des Maires et présidents d’E.P.C.I du Morbihan.

NOM QUALITE

M. Jo Daniel Vice-président de Lorient Agglomération

M. Jean-Charles LOHE Vice-président de Roi Morvan Communauté

Mme Françoise GUILLERM Vice-présidente de Roi Morvan Communauté

- Représentants élus des établissements publics de coopération intercommunale nommés sur
proposition de l’Association des Maires et présidents d’E.P.C.I du Finistère.

NOM QUALITE

Mme Anne BORRY Maire d’Arzano

M. Jean-Claude QUENTEL Adjoint au maire de Trémévén, conseiller délégué au 
grand cycle de l’eau de Quimperlé Communauté

M. Stéphane CADO Maire de Querrien, Conseiller communautaire de 
Quimperlé Communauté

Syndicat de l’eau du Morbihan

M. Jérôme REGNIER

Syndicat mixte Blavet Sorff Elle-Isole-Laïta

Mme Danièle KHA

2- Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des
associations

- Chambre d’agriculture du Morbihan et du Finistère

Mme Isabelle SALOMON

- Chambres de commerce et d’industrie métropolitaine de Bretagne occidentale, du 
Morbihan et des Côtes d’Armor

M. Mickaël CIAPA

- Fédérations du Morbihan et du Finistère pour la pêche et la protection du milieu aquatique

M. Christian LE CLEVE, « FPPMA Morbihan »

2

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-02-19-009 - Arrêté préfectoral portant modification de la composition de la commission locale de l'eau chargée
de la modification, de révision et du suivi du schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l'Ellé, Isole, et Laïta 171



- Associations de protection de la nature

Mme Dominique WILLIAMS, « Eau et rivières de Bretagne »

- Associations des consommateurs

M.Jospeh LESQUER, « UFC Que Choisir »

- Propriétaires fonciers

Mme Hélène BEAU, « Syndicat départemental de la propriété privée rurale »

- Participants avec voix consultative

- Un représentant désigné par le président du comité régional de la conchyliculture Bretagne
sud peut assister aux réunions de la commission locale de l’eau avec voix consultative.

- Un représentant désigné par les comités départementaux de canoe-kayak du Morbihan et
du Finistère peut assister aux réunions de la commission locale de l’eau avec voix consultative

3- Collège des représentants de l’Etat et des établissements publics de l’Etat

- le préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne ou son représentant
- le préfet du Morbihan représenté par le chef de la Mission inter services de l’eau et de la
nature du Morbihan
- les préfets du Finistère et des Côtes d’Armor représentés par le chef de la Mission inter
services de l’eau et de la nature du Finistère
- un représentant de l’agence de l’eau Loire-Bretagne
- un  représentant  de  l'Office  français  de  la  biodiversité  peut  assister  aux  réunions  de  la
commission locale de l’eau avec voix consultative.

Article 2

Le  président  de  la  commission  locale  de  l’eau  est  élu  par  les  membres  du  collège  des
représentants  des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements  et  des  établissements
publics locaux.
Le mandat des membres de la commission locale de l'eau (CLE) autres que les représentants
de l’État prend fin le 21 décembre 2026.
Ils cessent d’être membres s’ils perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été
désignés.
En cas  d’empêchement,  un  membre  peut  donner  mandat  à  un  autre  membre  du même
collège. Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul mandat.
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit du siège d'un membre de la commission, il
est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un
délai de deux mois à compter de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir.

Article 3

L’arrêté préfectoral n° 29.2020-12-22-002 du 22 décembre 2020 portant composition  de la
commission locale de l'eau chargée de la modification, de la révision et du suivi du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux  du bassin versant de l’Ellé, Isole et Laïta et l’arrêté
préfectoral N° 29-2021-02-01-001 du 1er fevrier 2021 portant composition de la commission
locale  de  l'eau  chargée  de  la  modification,  de

3
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la révision et du suivi du schéma d'aménagement et de gestion des eaux  du bassin versant de
l’Ellé, Isole et Laïtar sont abrogés.

Article 4

La liste des membres de la commission sera publiée au recueil des actes administratifs des
préfectures  du Morbihan,  du Finistère  et  des  Côtes  d’Armor et  est mise  à  disposition du
public sur le site Internet www.gesteau.eaufrance.fr

Article 5

Les secrétaires généraux des préfectures du Morbihan, Finistère et des Côtes d’Armor sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Quimper, le  19 février 2021

le  préfet,
pour le préfet, le secrétaire général de la préfecture

 signé

Christophe MARX

4
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                                                                                                             Sous-Préfecture de Brest
                                                                       Pôle de la Réglementation Générale
                                                      Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral n°                                         portant renouvellement d’agrément d’un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à

moteur
et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articlesR123-3 et R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ; 

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 29-2021-02-29-006 du 09 février 2021 donnant délégation de  signature
à  Monsieur Ivan BOUCHIER, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2016-0225-02 du 25 février 2016 portant agrément d’un établissement
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;      
       
VU la demande de renouvellement d’agrément et le dossier technique présentés par Madame Sylvie
ROLLAND  épouse  NICOLAS  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un  établissement
d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière sis 8, place Saint-Yves – 29550 PLOMODIERN ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Catherine MERCKX ;

ARRETE

ARTICLE  1 :  Madame  Sylvie  ROLLAND  épouse  NICOLAS  est  autorisée  à  exploiter  un
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de
la sécurité routière :

- Dénommé : AUTO-ECOLE DU BOUT DU MONDE
- Sis : 8, place Saint-Yves – 29550 PLOMODIERN
- Agréé sous le N° E 16 029 0005 0 pour une durée de 5 ans à compter du 24 février 2021.

Cet  agrément  pourra  être  renouvelé  s'il  continue  à  remplir  les  conditions  fixées  par  la
réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration du délai précité.

ARTICLE 2 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis sur route : B/B1, B96, AAC et Post permis.

ARTICLE 3 : L'exploitante affichera dans le local de manière visible : le programme de formation
et le présent arrêté.
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ARTICLE 4 : L’exploitante de l’établissement demeure personnellement responsable de la sécurité
de  celui-ci.  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d'être  admises  simultanément  dans  cet
établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun cas excéder 20 personnes.

ARTICLE 5 : Tout changement intervenant dans le délai de 5 ans précité devra faire l'objet d'une
demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle  réglementation  générale  –  Section
associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 : Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 7     : Le présent arrêté sera enregistré dans le recueil des actes administratifs.

ARTICLE  8 : Monsieur  le  Sous-Préfet  de  BREST,  Monsieur  le  Colonel  Commandant  le
Groupement  de  Gendarmerie  du  Finistère,  Madame  la  déléguée  départementale  à  la  sécurité
routière (DDTM), Monsieur le Maire de PLOMODIERN sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution  du présent arrêté  dont  copie sera adressée à Madame Sylvie  ROLLAND épouse
NICOLAS.

BREST, le 24 février 2021

Le Sous-Préfet,

  Ivan BOUCHIER

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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                                                                                                             Sous-Préfecture de Brest
                                                                       Pôle de la Réglementation Générale
                                                      Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral n°                                         portant renouvellement d’agrément d’un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à

moteur
et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articlesR123-3 et R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ; 

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 29-2021-02-29-006 du 09 février 2021 donnant délégation de  signature
à  Monsieur Ivan BOUCHIER, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2016-0225-01 du 25 février 2016 portant agrément d’un établissement
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;      
       
VU la demande de renouvellement d’agrément et le dossier technique présentés par Madame Sylvie
ROLLAND  épouse  NICOLAS  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un  établissement
d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière sis 9, rue de l’Eglise – 29150 CHÂTEAULIN ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Catherine MERCKX ;

ARRETE

ARTICLE  1 :  Madame  Sylvie  ROLLAND  épouse  NICOLAS  est  autorisée  à  exploiter  un
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de
la sécurité routière :

- Dénommé : AUTO-ECOLE DU BOUT DU MONDE
- Sis : 9, rue de l’Eglise – 29150 CHÂTEAULIN
- Agréé sous le N° E 16 029 0004 0 pour une durée de 5 ans à compter du 24 février 2021.

Cet  agrément  pourra  être  renouvelé  s'il  continue  à  remplir  les  conditions  fixées  par  la
réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration du délai précité.

ARTICLE 2 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis sur route : B/B1, B96, AAC et Post permis.

ARTICLE 3 : L'exploitante affichera dans le local de manière visible : le programme de formation
et le présent arrêté.
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ARTICLE 4 : L’exploitante de l’établissement demeure personnellement responsable de la sécurité
de  celui-ci.  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d'être  admises  simultanément  dans  cet
établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun cas excéder 20 personnes.

ARTICLE 5 : Tout changement intervenant dans le délai de 5 ans précité devra faire l'objet d'une
demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle  réglementation  générale  –  Section
associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 : Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 7     : Le présent arrêté sera enregistré dans le recueil des actes administratifs.

ARTICLE  8 : Monsieur  le  Sous-Préfet  de  BREST,  Monsieur  le  Colonel  Commandant  le
Groupement  de  Gendarmerie  du  Finistère,  Madame  la  déléguée  départementale  à  la  sécurité
routière (DDTM), Madame le Maire de CHÂTEAULIN sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution  du présent arrêté  dont  copie sera adressée à Madame Sylvie  ROLLAND épouse
NICOLAS.

BREST, le 24 février 2021

Le Sous-Préfet,

  Ivan BOUCHIER

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ DU 1ER MARS 2021
PORTANT DESIGNATION DES MEMBRES DU COMITE TECHNIQUE

DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
DU FINISTERE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment son article  9  bis,  ensemble la  loi  n°84-16  du 11  janvier  1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, notamment son article 15 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif  aux directions départementales
interministérielles ;

VU le  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et établissements publics de l’Etat ;  

VU l’arrêté  n°  2018155-0002  du  04  juin  2018  relatif  au  comité  technique  de  la  direction
départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU les résultats de la consultation générale organisée le 6 décembre 2018 ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  l’intérieur  du  29  décembre  2020
portant  nomination  de  M.  Yvan  LOBJOIT  en  qualité  de  directeur  départemental  de  la
protection des populations du Finistère ;

VU la note d’affectation en date du 12 janvier 2021 de Diane SANCHEZ sur le poste de directeur
du secrétariat général commun départemental à la Préfecture du Finistère ;

SUR La proposition du directeur départemental de la protection des populations du Finistère, 

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sont  nommés  représentants  de  l’administration  au  comité  technique  de  la  direction
départementale de la protection des populations du Finistère :
-  M.  LOBJOIT  Yvan,  directeur  départemental,  président. En  cas  d’empêchement  ou  d’absence,  M.
Guillaume CAROFF, directeur départemental adjoint  ; 
- Mme SANCHEZ Diane, directrice du secrétariat général commun départemental du Finistère.
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ARTICLE 2: Sont  désignés  représentants  des  personnels  au  comité technique de la  direction de la
protection des populations du Finistère :

En qualité de membres titulaires En qualité de membres suppléants
Mme PRIGENT Myriam, CFDT Mme DENNIEL Lucie, CFDT
Mme FRANCOIS Karine, CFDT M. SELLIN Pierre-Yves, CFDT
M. PARC Hervé, FSU M. BEYER Sébastien, FSU
Mme LAMBERT Noëlla, FSU Mme RIVOAL Florence, FSU
M. BONRAISIN Davy, FO M. RIOU Jean-Jacques, FO

ARTICLE 3 : L’arrêté n° 2018341-0001 du 07 décembre 2018 portant désignation des membres du comité
technique de la direction départementale de la protection des populations du Finistère est abrogé. 

ARTICLE  4  : Le  directeur  départemental  de  protection  des  populations  du Finistère  est  chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le directeur départemental
de la protection des populations

Yvan LOBJOIT
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Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ DU 1ER MARS 2021
RELATIF A LA CREATION DU COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS

DE TRAVAIL DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION
 DES POPULATIONS DU FINISTERE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment son article  9  bis,  ensemble la  loi  n°84-16  du 11  janvier  1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

VU le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif  à l’hygiène, la sécurité et  la  prévention
médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif  aux directions départementales
interministérielles ;

VU le  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et établissements publics de l’Etat ;  

VU l’arrêté  n°  2018155-0002  du  04  juin  2018  relatif  au  comité  technique  de  la  direction
départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté n° 2019064-0002 du 5 mars 2019 relatif à la création du comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail de la direction départementale de la protection des populations du
Finistère ;

VU la  consultation  du comité  technique  de  la  direction  départementale  de  la  protection  des
populations du Finistère en date du 18 février 2021 ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  l’intérieur  du  29  décembre  2020
portant  nomination  de  M.  Yvan  LOBJOIT  en  qualité  de  directeur  départemental  de  la
protection des populations du Finistère ;

VU la note d’affectation en date du 12 janvier 2021 de Diane SANCHEZ sur le poste de directeur
du secrétariat général commun départemental à la Préfecture du Finistère ;

SUR La proposition du directeur départemental de la protection des populations du Finistère, 

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est créé auprès du directeur
départemental de la protection. Ce comité comporte 5 sièges de représentants titulaires du personnel. 
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ARTICLE 2: Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail créé en application de l’article
1er  apporte son concours, pour les questions concernant la direction départementale de la protection
des populations, au comité technique de la direction départementale de la protection des populations
ayant compétence dans le cadre du titre III  du décret du 15 février 2011 susvisé pour connaître de
toutes  les  questions  concernant  la  direction  départementale  de  la  protection  des  populations  du
Finistère.

ARTICLE 3 : La composition de ce comité est fixée comme suit :

a) Représentant de l’administration :

- le directeur départemental de la protection des populations. En cas d’empêchement ou 
d’absence, le directeur départemental adjoint  ; 
- le directeur du secrétariat général commun départemental du Finistère ;

b) Représentants du personnel : 5 membres titulaires et 5 membres suppléants ;

c) Les médecins de prévention, le conseiller et l’assistant de prévention, l’assistante sociale ;

d) L’inspecteur santé et sécurité au travail.

ARTICLE 4  : L’arrêté n° 2019064-0002 du 5 mars 2019 relatif  à la  création du comité d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de la direction départementale de la protection des populations du
Finistère est abrogé. 

ARTICLE  5  : Le  directeur  départemental  de  protection  des  populations  du Finistère  est  chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le directeur départemental
de la protection des populations

Yvan LOBJOIT
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ  DU 22 FÉVRIER 2021
 PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE À DES FONCTIONNAIRES DE LA

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER,
EN MATIÈRE DE REDEVANCE D’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU l’article L. 524-8 du code du patrimoine ;

VU le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 255A ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité
de préfet du Finistère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2020-12-29-007  du  29  décembre  2020  portant
organisation  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du
Finistère ;

VU l'arrêté du Premier ministre du 27 juillet 2015 portant nomination de M. Philippe
CHARRETTON en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer
du Finistère ;

VU l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 17 août 2020 portant
renouvellement dans ses fonctions de directeur  départemental des territoires et
de la mer du Finistère  à  M. Philippe CHARRETTON à compter du 1er septembre
2020  ;

VU l'arrêté préfectoral n° 29-2021-01-27-003 du 27 janvier 2021 donnant délégation de
signature à M.  Philippe CHARRETTON, directeur à la  direction départementale
des territoires et de la mer du Finistère, en matière de redevance d’archéologie
préventive ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère, 
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ARRÊTE

Article 1  er  
Dans la limite de la délégation donnée au directeur départemental des territoires et
de la mer, pour les matières figurant dans l'arrêté préfectoral susvisé n°  29-2021-01-27-
003 du 27 janvier 2021  délégation est donnée aux agents désignés ci-après dans le
cadre des attributions de leur service et pôle et des intérims qu’ils exercent, à effet de
signer  les  titres  de  recette  délivrés  en  application  de  l’article  L  24-8  du code du
Patrimoine, tous actes , décisions et documents relatifs à l’assiette, à la liquidation, au
recouvrement  et  réponses  aux  réclamations  préalables  en  matière  de  redevance
d’archéologie préventive.

• M. Yves Le Maréchal, directeur adjoint DDTM29

• M. Olivier RÉMUS, chef du service aménagement 

• M. Luc SALOMON, chef de l'unité application du droit des sols 

Article 2
L'arrêté préfectoral n°2020252-0004 du 8 septembre 2020 est abrogé.

Article 3
M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  M.  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  bénéficiaires  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Finistère.

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires et de la mer
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 1ER MARS 2021
DONNANT DÉLÉGATION POUR EFFECTUER DES OPÉRATIONS SUR LES LOGICIELS

CHORUS - CHORUS FORMULAIRE - CHORUS DT - ADS2007 (MODULE TAXES
D’URBANISME) - GALION - CARTE ACHAT

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

Le directeur départemental des territoires et de la mer,
 
Vu  l’arrêté  ministériel  du  27  juillet  2015  portant  nomination  de  M.  Philippe
CHARRETTON en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Vu l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 17 août 2020 portant
renouvellement dans ses fonctions de directeur  départemental des territoires et de
la mer du Finistère  à de M. Philippe CHARRETTON à compter du 1er septembre
2020  ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2020244-0004 du 31 août 2020 donnant délégation de
signature à  M. Philippe CHARRETTON en qualité de directeur départemental des
territoires et de la mer, en matière d'ordonnancement secondaire et en matière de
marchés publics et d’accords-cadres ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 29-2021-01-14-004 du 14 janvier 2021 portant subdélégation 
de signature à des fonctionnaires de la direction départementale des territoires et 
de la mer du Finistère, en matière d'ordonnancement secondaire et en matière de 
marchés publics et d’accords-cadres ;

Vu l’organisation budgétaire et comptable de la DDTM 29 ; 
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ARRÊTE
Article 1 

1. Les agents ci-dessous reçoivent délégation pour effectuer les opérations de gestion 
des taxes d’urbanisme et de validation dans le logiciel ADS2007 interfacé CHORUS :

Service aménagement

Pôle ADS 
Application du 
Droit des Sols

Marie-Thérèse FAVE Adjoint administratif principal 1ère
classe

Nathalie LAVERGNE Adjoint administratif principal  2ᵉ
classe

Viviane MAUGUEN Secrétaire  d’administration  et  de
contrôle du développement durable
de classe normale

Annie SIMON Adjoint administratif principal 1ère
classe

2. Les agents ci-dessous reçoivent délégation pour effectuer les opérations de gestion
des concours du service et de validation dans le logiciel GALION interfacé CHORUS :

Service habitat et construction

SHC Gérard DENIEL Ingénieur de l'agriculture et de 
l'environnement hors classe

SHC-PHC Philippe ABRAHAM Ingénieur  divisionnaire  des  travaux
publics de l’État

3. Les agents ci-dessous reçoivent délégation pour effectuer les opérations 
correspondant à la fonction de « gestionnaire valideur  des ordres de missions, des 
états de frais, des factures fournisseurs» dans l’application CHORUS Déplacements 
Temporaires  :

Cabinet de direction

Cabinet de direction
  Jocelyne HERVÉ Secrétaire  d’administration  et  de

contrôle  du  développement
durable de classe normale

4.  Les  agents  ci-dessous  reçoivent  délégation  pour  effectuer  les  opérations  de
demande d’achat et /ou subvention, de constatation du service fait dans l’application
CHORUS Formulaires :

« La  validation  de  toute  demande  d’achat  est  subordonnée  à  la  signature
préalable  d’un  bon de  commande interne  DDTM par  le  chef  de  service  ou la
personne  habilitée  au  regard  de  l’arrêté  de  subdélégation  de  signature
d’ordonnancement secondaire en vigueur »
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Service

SEA

Sophie DEHAEZE Ingénieur de l’agriculture et de 
l’environnement

Véronique GENTRIC Chef technicien / STEA

SHC
Jacques CRENN Secrétaire  d’administration  et  de

contrôle  de  classe  supérieure  du
développement durable

SEB

Claire Le MARC Technicien supérieur en chef du 
développement durable

Maryse LAVIGNE Technicien supérieur en chef du 
développement durable

Françoise FRANCK Ingénieur de l’agriculture et de 
l’environnement

SRS

Jean-François PERTUET Secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle

Sylvie LAURENT Déléguée principale au permis de 
conduire et à la sécurité routière

Sophie LE GALL Inspectrice au permis de conduire
et à la sécurité routière de 
première classe

SA Pascal CHIRON
Secrétaire d’administration et de 
contrôle du développement 
durable de classe normale

SSCAM Méline GUESNON Technicien / SFTR

Laurent OHAROKI Lieutenant de port 1ère classe

SL Sophie PICHAVANT Technicien supérieur en chef du 
développement durable

Article 2     
 Cartes d’achat
Les titulaires de cartes d’achat sont : 

• Pierre Le LOCH, Ingénieur des travaux publics de l’État
Avec autorisation d’effectuer des achats de proximité avec un plafond annuel de 15 000 €
toutes taxes comprises

Pour le préfet et par délégation
le directeur départemental des territoires et de la mer

Signé
Ph. Charretton
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 1ER MARS 2021
PORTANT MISE EN DEMEURE

DE RÉGULARISER SA SITUATION ADMINISTRATIVE
MME MARIE-JOSÉ FURIC

COMMUNE DE RIEC-SUR-BÉLON

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
 Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à R.214-56 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne
approuvé le 18 novembre 2015 par le préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-
Bretagne ;

VU le plan local d’urbanisme et son règlement de la commune de Riec-sur-Bélon ;

VU le rapport de manquement administratif de l’inspecteur de l’environnement de la direction
départementale des territoires et de la mer transmis à Mme Marie-José FURIC (épouse FOUENANT) par
courrier du 20 janvier 2021 ;

VU les observations reçues le 15 février 2021 de Mme Marie-José FURIC, consultée sur le projet d’arrêté
le 20 janvier 2021 ;

CONSIDÉRANT que les travaux relèvent du régime de la déclaration au titre de l’article L.214-1 du code
de l’environnement au vu de la rubrique suivante de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du
même code :

• 3.3.1.0 remblais de zones humides sur une surface supérieure à 0,1 ha

CONSIDÉRANT qu’aucun dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau n’a été déposé pour la
réalisation des travaux ;

CONSIDÉRANT que le dépôt d’un dossier de déclaration pour la régularisation administrative des
travaux se heurterait à une opposition pour les travaux détruisant des zones humides sans justification
acceptable ;

CONSIDÉRANT que les travaux sont strictement interdits par le règlement du plan local d’urbanisme
de la commune de Riec-sur-Bélon ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement de mettre en
demeure Mme Marie-José FURIC de régulariser sa situation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-03-01-003 - Arrêté du 1er mars 2021 portant mise en demeure de
régulariser sa situation administrative - Mme Marie-José FURIC - commune de Riec sur Belon 190



ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  – MISE EN DEMEURE   : En application de l’article L.171-7 du code de l’environnement, Mme
Marie-José FURIC, propriétaire de la parcelle cadastrée n° YK 15, située au lieu-dit L Bouérès M sur le
territoire de la commune de Riec-sur-Bélon, est mise en demeure de régulariser la situation
administrative des travaux situés sur la zone humide référencée en la remettant dans son état initial
avant le 30 juin 2021.

La remise en état consiste en l’évacuation complète des remblais vers une filière agréée.

Le service en charge de la police de l’eau est informé de la date des travaux au moins une semaine avant
leur démarrage.

Les documents justifiants la destination et les volumes évacués sont transmis sans délai au service en
charge de la police de l’eau.

ARTICLE 2 – SANCTIONS : Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1er du présent arrêté ne serait pas
satisfaite dans le délai prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui
pourraient être engagées, Mme Marie-José FURIC s’expose, conformément à l’article L.171-7 du code de
l’environnement, à une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de
l’article L.171-8 du même code.

ARTICLE 3   –   DROIT DES TIERS   : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 4 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS : Les prescriptions du présent arrêté peuvent faire l’objet,
de la part de la propriétaire, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification, d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes. Un éventuel recours gracieux
n’interrompt pas le délai de recours contentieux.

Les décisions prises par le présent arrêté peuvent faire l’objet, par les tiers, personnes physiques ou
morales et par la commune intéressée, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Rennes, dans un délai de quatre mois, à compter de la publication ou de l’affichage dudit arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique L télérecours citoyens M accessible
par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 5 – PUBLICATION : Conformément au code de l’environnement, le présent arrêté est publié
selon les formes suivantes :

• un extrait de l’arrêté énumérant les prescriptions énoncées ci-dessus est affiché en mairie de
Riec-sur-Bélon et l’arrêté est mis à la disposition du public en mairie de Riec-sur-Bélon pendant
une durée minimale d’un mois ;

• le présent arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture du
Finistère pendant une durée minimale d’un mois ;

• cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 – EXÉCUTION : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère, Mme Marie-José FURIC et le maire de la commune de Riec-sur-
Bélon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Christophe MARX
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer – secteur 1
au lieu-dit « Porz Gwenn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « Porz  Gwenn »
destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer – secteur 1 ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 4 décembre 2020 ; 

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 30 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 23 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 27 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 8 janvier 2021 ; 

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage d’escalier
de descente à la mer et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0197
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer – secteur 1
au lieu-dit « Porz Gwenn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune  de  Plouguerneau,  SIRET :  212  901  953  00019,  sise  rue  du  Verger  –  BP  1  –  29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par  son maire Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 65 m² au
lieu-dit « Porz Gwenn », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.90147’N Lng = 4°32.40371’O X = 145213.6180 Y = 6863342.2207

B Lat = 48°37.90573’N Lng = 4°32.40379’O X = 145214.2712 Y = 6863350.0771

C Lat = 48°37.90562’N Lng = 4°32.39767’O X = 145221.7290 Y = 6863349.1648

D Lat = 48°37.90136’N Lng = 4°32.39695’O X = 145221.8628 Y = 6863341.2330

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par un escalier de descente
à la mer en béton – secteur 1.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime,
en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur la dépendance sans que cet agrément puisse
en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent comprendre tous les plans,
dessins,  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  définir  les  travaux  envisagés  et  préciser  leur  mode
d’exécution.

Le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  peut  prescrire  les  éventuelles  modifications
nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime, et répondre à ses prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Revocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI  : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.
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Article 6-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 08 janvier 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2 : Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0197
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer – secteur 2
au lieu-dit « Porz Gwenn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « Porz  Gwenn »
destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer – secteur 2 ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 4 décembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 30 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 23 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 27 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 8 janvier 2021 ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-02-23-067 - Arrêté du 23 février 2021 approuvant la convention de
transfert de gestion du 23 février 2021 établie entre l'État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée au maintien
d'un escalier de descente à la mer - secteur 2 au lieu-dit "Porz Gwenn" sur le littoral de la commune de Plouguerneau 204



CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine manche – mer du
Nord ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage d’escalier
de descente à la mer et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère, 

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0198
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’un escalier de descente à la mer – secteur 2      
au lieu-dit « Porz Gwenn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau     

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune  de  Plouguerneau,  SIRET :  212  901  953  00019,  sise  rue  du  Verger  –  BP  1  –  29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par  son maire Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 30 m² au
lieu-dit « Porz Gwenn », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.88116’N Lng = 4°32.37799’O X = 145241.4700 Y = 6863301.7500

B Lat = 48°37.88339’N Lng = 4°32.37442’O X = 145246.2330 Y = 6863305.4411

C Lat = 48°37.88530’N Lng = 4°32.37667’O X = 145243.8166 Y = 6863309.2361

D Lat = 48°37.88355’N Lng = 4°32.38126’O X = 145237.8991 Y = 6863306.5362

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par un escalier de descente
à la mer en béton – secteur 2.  

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime.

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime,
en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur la dépendance sans que cet agrément puisse
en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent comprendre tous les plans,
dessins,  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  définir  les  travaux  envisagés  et  préciser  leur  mode
d’exécution.

Le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  peut  prescrire  les  éventuelles  modifications
nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime, et répondre à ses prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Revocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale 

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI  : Dispositions diverses

Article 6-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.
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Article 6-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VII : Approbation de la convention

Article 7 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 08 janvier 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0198
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Mogueran » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 4 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 13 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire le 1er février 2021 ; 

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0184
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 1
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 250 m²
au lieu-dit « Mogueran », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.29122’N Lng = 4°29.96996’O X = 148081.9039 Y = 6861932.3746

B Lat = 48°37.28915’N Lng = 4°29.96811’O X = 148083.8026 Y = 6861928.3326

C Lat = 48°37.27894’N Lng = 4°29.98847’O X = 148057.1127 Y = 6861911.8668

D Lat = 48°37.28441’N Lng = 4°29.99274’O X = 148052.8602 Y = 6861922.4692

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton – secteur 1.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention ainsi qu’en cas de non-usage de la dépendance concédée dans un délai de 1 an ou
de cessation de son usage pendant une durée de 1 an. Dans ce cas-là ou ces cas-là, les dispositions de
l’article « remise en état des lieux et reprise de la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article   7-1   : Me  sures de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droit  s des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Appro  bation de la convention  

Article 8 : Approbatio  n  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0184
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 2
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Mogueran » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 2 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 4 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 13 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire le 1er février 2021 ; 

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0185
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran - secteur 2
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 220 m²
au lieu-dit « Mogueran », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.25681’N Lng = 4°30.03732’O X = 147993.4949 Y = 6861876.7427

B Lat = 48°37.25686’N Lng = 4°30.02830’O X = 148004.5252 Y = 6861875.7908

C Lat = 48°37.26638’N Lng = 4°30.02573’O X = 148009.3472 Y = 6861893.0529

D Lat = 48°37.26649’N Lng = 4°30.03635’O X = 147996.3770 Y = 6861894.4866

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton – secteur 2. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au  moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TIT  RE VIII :   Approbation de la convention  

Arti  cle 8   : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0185
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Mogueran » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 4 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 13 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire le 1er février 2021 ; 

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0187
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 3
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par  son maire Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 250 m²
au lieu-dit « Mogueran », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.29378’N Lng = 4°30.18328’O X = 147821.4941 Y = 6861961.9398

B Lat = 48°37.28846’N Lng = 4°30.16968’O X = 147837.1886 Y = 6861950.5438

C Lat = 48°37.29894’N Lng = 4°30.17113’O X = 147837.2595 Y = 6861970.0404

D Lat = 48°37.30101’N Lng = 4°30.18248’O X = 147823.7498 Y = 6861975.1890

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton – secteur 3. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TIT  RE VIII : Ap  probation de la convention  

Article 8 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0187
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 4
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Mogueran » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 4 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 4 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 13 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire le 1er février 2021 ; 

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0188
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran – secteur 4
au lieu-dit « Mogueran » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 120 m²
au lieu-dit « Mogueran », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.32505’N Lng = 4°30.28234’O X = 147705.8635 Y = 6862031.1744

B Lat = 48°37.32606’N Lng = 4°30.27067’O X = 147720.3090 Y = 6862031.6784

C Lat = 48°37.33130’N Lng = 4°30.27453’O X = 147716.5024 Y = 6862041.7934

D Lat = 48°37.32792’N Lng = 4°30.28483’O X = 147703.3182 Y = 6862036.7631

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. (
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

Article 8 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0188
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « La Grève Blanche » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « La Grève Blanche »
destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 21 décembre 2020 ; 

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 4 décembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 25 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 1er décembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 1er février 2021 ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 9
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0194
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran  
au lieu-dit « La Grève Blanche » sur le littoral de la commune de Plouguerneau      

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de  Plouguerneau,  SIRET :  212  901953  00019,  sise  12  rue  du Verger  –  BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 877 m²
au lieu-dit « La Grève Blanche », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-
annexés, et selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.76166’N Lng = 4°31.88760’O X = 145819.9356 Y = 6863023.9382

B Lat = 48°37.76485’N Lng = 4°31.89669’O X = 145809.3816 Y = 6863030.8874

C Lat = 48°37.78623’N Lng = 4°31.90071’O X = 145808.2352 Y = 6863070.7912

D Lat = 48°37.78554’N Lng = 4°31.87649’O X = 145837.7259 Y = 6863066.6829

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbation de la convention

Article 8 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021.

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0194
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Porz Gwenn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « Porz  Gwenn »
destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 4 décembre 2020 ; 

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 30 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 23 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 27 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 8 janvier 2021 ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public ayant vocation à
permettre l’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère, 

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0195
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Porz Gwenn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par  son maire Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 340 m²
au lieu-dit « Porz Gwenn », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés,
et selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.93820’N Lng = 4°32.40182’O X = 145222.4188 Y = 6863409.7480

B Lat = 48°37.93631’N Lng = 4°32.39059’O X = 145235.8087 Y = 6863404.9515

C Lat = 48°37.92733’N Lng = 4°32.37812’O X = 145249.4692 Y = 6863386.9144

D Lat = 48°37.92466’N Lng = 4°32.38882’O X = 145235.9200 Y = 6863383.2460

E Lat = 48°37.93323’N Lng = 4°32.39896’O X = 145225.0328 Y = 6863400.2424

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton.

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.
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Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques.

ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Revocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendanceet d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droit  s des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Approbati  on de la convention  

Article 8 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 08 janvier 2021

Le maire,

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2 : Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0195
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Poull Glaz » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Poull Glaz » destinée
au maintien d’une rampe d’accès à l’estran ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 2 décembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 16 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 17 décembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 8 janvier 2021 ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public ayant vocation à
permettre l’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère, 

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0189
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Poull Glaz » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par  son maire Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 510 m²
au lieu-dit « Poull Glaz », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.41175’N Lng = 4°30.59841’O X = 147334.6102 Y = 6862227.9484

B Lat = 48°37.41425’N Lng = 4°30.59471’O X = 147339.5763 Y = 6862232.1276

C Lat = 48°37.40989’N Lng = 4°30.56992’O X = 147369.1146 Y = 6862221.1919

D Lat = 48°37.39771’N Lng = 4°30.57724’O X = 147358.0176 Y = 6862199.5796

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Revocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale 

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit. 

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au  moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositions diverses

Article 7-1 : Mesu  res de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TI  TRE VIII :   Approbation de la convention  

Articl  e 8   : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 08 janvier 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2 : Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0189
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Vougo » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la  concession d’endigage et  d’utilisation des  dépendances du domaine public  maritime sises  à
Plouguerneau au profit de la commune de Plouguerneau du 13 février 1986 ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Vougo » destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 9 novembre 2020 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 5 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 2 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 13 novembre 2020 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 1er février 2021 ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention. 

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la mairie de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère, 

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0182
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État et
la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran au lieu-dit « Vougo »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 920 m²
au lieu-dit « Vougo », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et
selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.62793’N Lng = 4°27.76511’O X = 150837.1050 Y = 6862297.2433

B Lat = 48°37.62506’N Lng = 4°27.76978’O X = 150830.8959 Y = 6862292.4865

C Lat = 48°37.63761’N Lng = 4°27.81645’O X = 150776.0223 Y = 6862321.0493

D Lat = 48°37.64623’N Lng = 4°27.80003’O X = 150797.6013 Y = 6862335.0394

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton. 

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais, de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire. Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE  VII : Dis  positions diverses  

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Ap  probation de la convention  

Article 8 : Approbat  ion  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0182
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 23 février 2021

établie ente l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran
au lieu-dit « Zorn » sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 7 octobre 2020, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime au lieu-dit « Zorn » destinée au
maintien d’une rampe d’accès à l’estran ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 9 novembre 2020 ; 

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 13 novembre 2020 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 4 novembre 2020 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 13 novembre 2020 ; 

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 1er février 2021 ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que l’ouvrage est existant ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’un ouvrage public à usage de rampe
d’accès à l’estran et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 23 février 2021 et dont les
limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à Monsieur le Maire de Plouguerneau le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère, 

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0183
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État et
la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une rampe d’accès à l’estran au lieu-dit « Zorn »
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  la  commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901 953 00019,  sise  12 rue du Verger  – BP 1  – 29880
Plouguerneau, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire,  représentée par son maire,  Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 460 m²
au lieu-dit « Zorn », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés, et selon
les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

A Lat = 48°37.41316’N Lng = 4°28.71638’O X = 149636.2683 Y = 6862011.4692

B Lat = 48°37.41093’N Lng = 4°28.72588’O X = 149624.2657 Y = 6862008.4516

C Lat = 48°37.42880’N Lng = 4°28.73811’O X = 149612.4408 Y = 6862042.8373

D Lat = 48°37.42955’N Lng = 4°28.72604’O X = 149627.3310 Y = 6862042.8087

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une rampe d’accès à
l’estran en béton. 

:

ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques.
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ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. 

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale.

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Dispositio  ns diverses  

Article 7-1 : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TIT  RE VIII : App  robation de la convention  

Artic  le 8   : Appro  bation  

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 1er février 2021

Le maire, 

Yannig ROBIN

A Quimper, le 23 février 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29195-0183
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 25 FÉVRIER 2021
modifiant l’arrêté interpréfectoral n° 2006-0181 du 24 février 2006

autorisant l’Association des Plaisanciers du Rohou à occuper une zone de mouillages
pour l’accueil de navires de plaisance au lieu-dit « Anse du Rohou »

sur le territoire de la commune de Logonna-Daoulas

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

LE PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE
Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles  L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2124-1 et L. 2124-5, R. 2124-39 à R. 2124-56 ;

VU le code des transports, notamment l’ article L. 5000-2 ; 

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code du tourisme, notamment les articles L. 341-8 et suivants, R. 341-4 et R. 341-5 ;

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 219-7, L. 321-1, L. 321-2, L. 321-5, L. 321-9 et L.
362-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-3 et L. 2212-4 ;

VU le code pénal, notamment l’article R. 610-5 ;

VU le code disciplinaire et pénal de la marine marchande ;

VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°  2020-677 du 4 juin 2020 relatif à l’utilisation du domaine public maritime naturel en
dehors des limites administratives des ports ;

VU l’arrêté n° 2020/072 du 9 septembre 2020 portant délégation de signature du préfet maritime de
l’Atlantique à M. Hugues VINCENT, délégué à la mer et au littoral du Finistère ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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VU l’appréciation de compatibilité avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord prévus aux articles L. 219-9 à L. 219-18 du code
de l’environnement  conduite en application de l’article L.2124-1 du code général de la propriété des
personnes publiques ; 

VU l’arrêté interpréfectoral n° 2006-0181 du 24 février 2006 autorisant l’Association des Plaisanciers du
Rohou à occuper une zone de mouillages pour l’accueil de navires de plaisance au lieu-dit « Anse du
Rohou » sur le territoire de la commune de Logonna-Daoulas ;

VU la  demande du 20 janvier  2021 par  laquelle  l’Association des  Plaisanciers  du Rohou sollicite  la
prorogation de l’arrêté interpréfectoral susvisé ; 

CONSIDÉRANT que l’autorisation susvisée arrive à échéance le 19 avril 2021 ; 

CONSIDÉRANT que  l’Association  des  Plaisanciers  du  Rohou s’est  engagée  à  déposer  une  nouvelle
demande d’autorisation ;

CONSIDÉRANT qu’il n’est pas souhaitable de rompre une gestion efficace du site de mouillages,

CONSIDÉRANT qu’en  absence  de  nouvelle  autorisation,  les  mouillages  n’auront  plus  de  titre
d’occupation  et  redeviendront  des  mouillages  individuels  dont  le  remplacement par  des  zones  de
mouillages est souhaité pour une meilleure gestion et une cohérence de l’espace littoral ;

CONSIDÉRANT que l’activité sur le domaine public maritime est du fait de ses caractéristiques et de
son emplacement compatible  avec les  objectifs  environnementaux du plan d’action pour  le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

A l’article 4 de l’arrêté interpréfectoral n° 2006-0181 du 24 février 2006 susvisé, il est inséré la phrase
suivante après le premier paragraphe :

« L’autorisation est prorogée à titre précaire jusqu’au 19 avril 2022. »

ARTICLE 2 :

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  interpréfectoral  n°  2006-0181  du  24  février  2006  susvisé  sont
maintenues en ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent acte.
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ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
le délai de droit commun de deux mois suivant la date de sa notification ou de sa publication :

• par  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  et  du  préfet  maritime/du  délégué  du
Gouvernement pour l’action de l’État en mer, ou par recours hiérarchique adressé aux ministres
compétents. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet, susceptible d’être déférée au tribunal
administratif compétent dans le délai de droit commun de deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, conformément aux articles
R.  421-1  et  suivants  du code de justice administrative,  par  voie  postale  ou par  l’application
Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la directrice départementale des finances publiques
du  Finistère/service  local  du  Domaine,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du
Finistère, le maire de Plougastel-Daoulas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires et
de la mer.

À Quimper, le 25 février 2021

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental
des territoires et de la mer,

Philippe CHARRETTON

Pour le préfet maritime de l’Atlantique
et par délégation,

le directeur adjoint,
délégué à la mer et au littoral,

Hugues VINCENT

Le présent arrêté a été notifié le 
Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :

• Bénéficiaire de l’autorisation – Association des Plaisanciers du Rohou
• Maire de Logonna-Daoulas
• Préfecture maritime de l’Atlantique – Division action de l’État en mer - BRCM – CC46 – 29240 

BREST cedex 9
• Direction départementale des finances publiques / service local du Domaine
• Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
• Direction départementale  des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle 

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service 

du littoral/UEGE
• Direction départementale  des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service 

du littoral/UAPL

DDTM : ADOC n° 29-29137-0218
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 25 FÉVRIER 2021
modifiant l’arrêté interpréfectoral n° 2006-0302 du 30 mars 2006

autorisant la commune de Plougastel-Daoulas à occuper une zone de mouillages
 pour l’accueil de navires de plaisance au lieu-dit « Le Passage »

 sur le territoire de la commune de Plougastel-Daoulas

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

LE PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE
Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles  L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2124-1 et L. 2124-5, R. 2124-39 à R. 2124-56 ;

VU le code des transports, notamment l’ article L. 5000-2 ; 

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code du tourisme, notamment les articles L. 341-8 et suivants, R. 341-4 et R. 341-5 ;

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 219-7, L. 321-1, L. 321-2, L. 321-5, L. 321-9 et L.
362-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-3 et L. 2212-4 ;

VU le code pénal, notamment l’article R. 610-5 ;

VU le code disciplinaire et pénal de la marine marchande ;

VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°  2020-677 du 4 juin 2020 relatif à l’utilisation du domaine public maritime naturel en
dehors des limites administratives des ports ;

VU l’arrêté n° 2020/072 du 9 septembre 2020 portant délégation de signature du préfet maritime de
l’Atlantique à M. Hugues VINCENT, délégué à la mer et au littoral du Finistère ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr
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VU l’appréciation de compatibilité avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord prévus aux articles L. 219-9 à L. 219-18 du code
de l’environnement  conduite en application de l’article L.2124-1 du code général de la propriété des
personnes publiques ; 

VU l’arrêté  interpréfectoral  n°  2006-0302  du  30  mars  2006  modifié  autorisant  la  commune  de
Plougastel-Daoulas à occuper une zone de mouillages pour l’accueil de navires de plaisance au lieu-dit
« Le Passage » sur le territoire de la commune de Plougastel-Daoulas ;

VU la  demande  du  30  octobre  2020  par  laquelle  la  commune  de  Plougastel-Daoulas  sollicite  la
prorogation de l’arrêté interpréfectoral susvisé ; 

CONSIDÉRANT que l’autorisation susvisée arrive à échéance le 29 mars 2021 ; 

CONSIDÉRANT que la  commune de Plougastel-Daoulas  s’engage à déposer  une nouvelle demande
d’autorisation ;

CONSIDÉRANT qu’il n’est pas souhaitable de rompre une gestion efficace du site de mouillages,

CONSIDÉRANT qu’en  absence  de  nouvelle  autorisation,  les  mouillages  n’auront  plus  de  titre
d’occupation  et  redeviendront  des  mouillages  individuels  dont  le  remplacement par  des  zones  de
mouillages est souhaité pour une meilleure gestion et une cohérence de l’espace littoral ;

CONSIDÉRANT que l’activité sur le domaine public maritime est du fait de ses caractéristiques et de
son emplacement compatible  avec les  objectifs  environnementaux du plan d’action pour  le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

A l’article 4 de l’arrêté interpréfectoral n° 2006-0302 du 30 mars 2006 modifié susvisé, il est inséré la
phrase suivante après le premier paragraphe :

« L’autorisation est prorogée à titre précaire jusqu’au 29 mars 2022.

ARTICLE 2 :

Les autres dispositions de l’arrêté interpréfectoral n° 2006-0302 du 30 mars 2006 modifié susvisé sont
maintenues en ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent acte.
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ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
le délai de droit commun de deux mois suivant la date de sa notification ou de sa publication :

• par  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  et  du  préfet  maritime/du  délégué  du
Gouvernement pour l’action de l’État en mer, ou par recours hiérarchique adressé aux ministres
compétents. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet, susceptible d’être déférée au tribunal
administratif compétent dans le délai de droit commun de deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, conformément aux articles
R.  421-1  et  suivants  du code de justice administrative,  par  voie  postale  ou par  l’application
Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la directrice départementale des finances publiques
du  Finistère/service  local  du  Domaine,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du
Finistère, le maire de Plougastel-Daoulas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires et
de la mer.

À Quimper, le 25 février 2021

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental
des territoires et de la mer,

Philippe CHARRETTON

Pour le préfet maritime de l’Atlantique
et par délégation,

le directeur adjoint,
délégué à la mer et au littoral,

Hugues VINCENT

Le présent arrêté a été notifié le 
Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
    • Bénéficiaire de l’autorisation – commune de Plougastel-Daoulas – 1 rue Jean Fournier – CS 80031 – 29470 

Plougastel-Daoulas
    • Préfecture maritime de l’Atlantique – Division action de l’État en mer - BRCM – CC46 - 29240 BREST 

cedex 9
    • Direction départementale des finances publiques / service local du Domaine
    • Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle littoral et

affaires maritimes de Brest-Morlaix 
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UEGE
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UAPL

DDTM : ADOC n° 29-29189-0152
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 26 FÉVRIER 2021
modifiant l’arrêté interpréfectoral n° 2007-1157 du 5 septembre 2007

autorisant l’Association des Usagers de Paluden
 à occuper une zone de mouillages pour l’accueil de navires de plaisance

au lieu-dit « Paluden » sur la commune de Lannilis

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

LE PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE
Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles  L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2124-1 et L. 2124-5, R. 2124-39 à R. 2124-56 ;

VU le code des transports, notamment l’ article L. 5000-2 ; 

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code du tourisme, notamment les articles L. 341-8 et suivants, R. 341-4 et R. 341-5 ;

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 219-7, L. 321-1, L. 321-2, L. 321-5, L. 321-9 et L.
362-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-3 et L. 2212-4 ;

VU le code pénal, notamment l’article R. 610-5 ;

VU le code disciplinaire et pénal de la marine marchande ;

VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°  2020-677 du 4 juin 2020 relatif à l’utilisation du domaine public maritime naturel en
dehors des limites administratives des ports ;

30 bis quai Cdt Malbert – CS 11904
29219 BREST cedex 2
Tél : 02 29 61 28 30
ddtm-dml-plam-brest@finistere.gouv.fr

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-02-26-002 - Arrêté interpréfectoral du 26 février 2021 modifiant
l'arrêté interpréfectoral n° 2007-1157 du 5 septembre 2007 autorisant l'Association des Usagers de Paluden à occuper une zone de mouillages pour l'accueil de
navires de plaisance au lieu-dit "Paluden" sur la commune de Lannilis 332



VU l’arrêté n° 2020/072 du 9 septembre 2020 portant délégation de signature du préfet maritime de
l’Atlantique à M. Hugues VINCENT, délégué à la mer et au littoral du Finistère ;

VU l’appréciation de compatibilité avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord prévus aux articles L. 219-9 à L. 219-18 du code
de l’environnement  conduite en application de l’article L.2124-1 du code général de la propriété des
personnes publiques ; 

VU l’arrêté interpréfectoral  n°  2007-1157 du 5  septembre 2007 modifié  autorisant  l’Association  des
Usagers de Paluden à occuper une zone de mouillages pour l’accueil de navires de plaisance au lieu-dit
« Paluden » sur la commune de Lannilis ;

VU la demande du 8 février 2021 par laquelle l’Association des Usagers du Port de Paluden sollicite la
prorogation de l’arrêté susvisé ; 

CONSIDÉRANT que l’autorisation susvisée arrive à échéance le 15 avril 2021 ; 

CONSIDÉRANT que le dossier de la nouvelle demande d’autorisation est en cours d’élaboration, 

CONSIDÉRANT qu’il n’est pas souhaitable de rompre une gestion efficace du site de mouillages,

CONSIDÉRANT qu’en  absence  de  nouvelle  autorisation,  les  mouillages  n’auront  plus  de  titre
d’occupation  et  redeviendront  des  mouillages  individuels  dont  le  remplacement par  des  zones  de
mouillages est souhaité pour une meilleure gestion et une cohérence de l’espace littoral ;

CONSIDÉRANT que l’activité sur le domaine public maritime est du fait de ses caractéristiques et de
son emplacement compatible  avec les  objectifs  environnementaux du plan d’action pour  le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

A l'article 4 de l'arrêté interpréfectoral n° 2007-1157 du 5 septembre 2007 modifié susvisé, la date « 15
avril 2021 » est remplacée par « 15 avril 2022 ». 

ARTICLE 2 :

Les autres dispositions de l’arrêté interpréfectoral n° 2007-1157 du 5 septembre 2007 modifié susvisé
sont maintenues en ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent acte. 
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ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
le délai de droit commun de deux mois suivant la date de sa notification ou de sa publication :

• par  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  et  du  préfet  maritime/du  délégué  du
Gouvernement pour l’action de l’État en mer, ou par recours hiérarchique adressé aux ministres
compétents. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet, susceptible d’être déférée au tribunal
administratif compétent dans le délai de droit commun de deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, conformément aux articles
R.  421-1  et  suivants  du code de justice administrative,  par  voie  postale  ou par  l’application
Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la directrice départementale des finances publiques
du  Finistère/service  local  du  Domaine,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du
Finistère, le maire de Lannilis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.
Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires et de la mer.

À Quimper, le 26 février 2021

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental
des territoires et de la mer,

Philippe CHARRETTON

Pour le préfet maritime de l’Atlantique
et par délégation,

le directeur adjoint,
délégué à la mer et au littoral,

Hugues VINCENT

Le présent arrêté a été notifié le 
Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
    • Bénéficiaire de l’autorisation – Association des Usagers du Port de Paluden – port de Paluden – 29870 

Lannilis
   • Maire de Lannilis

    • Préfecture maritime de l’Atlantique – Division action de l’État en mer - BRCM – CC46 - 29240 BREST 
cedex 9

    • Direction départementale des finances publiques / service local du Domaine
    • Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle littoral et

affaires maritimes de Brest-Morlaix 
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UEGE
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UAPL

DDTM : ADOC n° 29-29117-0030
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Direction départementale
 des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 26 FÉVRIER 2021
PORTANT DÉROGATION AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES L.411-1 ET L.411-2

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT.

Dérogation pour destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos 
d’espèces animales protégées en vue du projet de démolition d’un ancien bâtiment dans le cadre de

l’aménagement du centre-bourg de la commune de Plogastel-Saint-Germain

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et suivants et R.411-1 à R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 12 novembre 2020, de
l’Établissement  Public  Foncier  de  Bretagne  (EPFB),  représenté  par  Mme  Carole  CONTAMINE,  sa
directrice  générale,  concernant  la  démolition  d’un  bâtiment  sur  la  commune  de  Plogastel-Saint-
Germain;

VU l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel en date du 22 janvier 2021 ;

VU l’absence d’observation émise sur le portail internet des services de l’État lors de la procédure de
participation du public à l’élaboration des décisions ayant une incidence sur l’environnement qui s’est
tenue du 26 janvier au 9 février 2021 inclus ;

CONSIDÉRANT que la réhabilitation du site inoccupé en voie de dégradation permettra d’apporter
une solution de logement adaptée aux populations défavorisées et ainsi participer à la revitalisation et
la densification des centres bourgs en milieu rural ;

CONSIDÉRANT  que  le  bâtiment  existant,  vétuste,  non  exploitable  en  l’état,  constitue  un  danger
potentiel pour les riverains ;

CONSIDÉRANT de ce fait qu’il n’existe pas de solution alternative à la démolition plus bénéfique pour
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les inventaires, études et analyses effectués dans l’aire d’étude biologique de ce
projet ont mis en évidence des impacts directs et permanents sur plusieurs espèces protégées ;

CONSIDÉRANT que les mesures proposées par le bénéficiaire, pour réduire les impacts sur les espèces
mentionnées  à  l’article  2  du  présent  arrêté,  sont  de  nature  à  limiter  considérablement  les  effets
néfastes sur lesdites espèces pendant les phases de travaux ;

2, boulevard Finistère
CS 96018 - 29325 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 52 00
www.finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que les mesures proposées par le bénéficiaire pour compenser les effets résiduels de
ces travaux sont de nature à en éliminer les effets négatifs sur les espèces mentionnées à l’article 2,

CONSIDÉRANT  que la présente dérogation ne nuit  pas  au maintien dans un état  de conservation
favorable  des  populations  desdites  espèces  protégées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle,
notamment du fait des mesures prévues par le demandeur et de celles définies dans le présent arrêté,

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

TITRE I – Objet de la dérogation

ARTICLE 1er – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est l’Établissement Public Foncier de Bretagne, 72 boulevard
Albert 1er, CS 90721, 35207 RENNES CEDEX.

ARTICLE 2 – Nature de la dérogation 

Le bénéficiaire visé à l’article 1 est autorisé,  conformément au contenu du dossier de demande de
dérogation et sous réserve des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions
suivantes dans le cadre de la démolition d’un bâtiment situé 6, place de l’église sur la commune de
Plogastel-Saint-Germain:

• destruction  des  sites  de  reproduction  ou  aires  de  repos  des  espèces  animales  protégées
mentionnées ci-dessous :

Avifaune

Delichon urbicum (Hirondelle de fenêtre) Apus apus (Martinet noir)

Corvus monedula (Choucas des tours)

ARTICLE 3– Périmètre de la dérogation

La dérogation aux interdictions mentionnées à l’article 2 s’applique dans le périmètre défini dans le
dossier de demande de dérogation sur le territoire de la commune de Plogastel-Saint-Germain.

ARTICLE 4 - Durée de la dérogation

Le bénéficiaire est autorisé à déroger aux interdictions énoncées à l’article 2, sous réserve du respect
des dispositions du présent arrêté, à compter de sa date de notification et jusqu’à l’achèvement des
travaux.

TITRE II – Prescriptions relatives aux mesures d’évitement, de réduction et de compensation

ARTICLE 5 – Mesures d’évitement et de réduction

Un calendrier définitif des travaux et de la mise en place des mesures de réduction et de compensation
est adressé par le bénéficiaire à la DDTM au minimum 15 jours avant le démarrage des travaux.
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Toutes les mesures sont vérifiées et suivies par un écologue lors de leur mise en œuvre et au cours de
visites sur site durant les travaux.

Les travaux se déroulent en dehors de la période de nidification de l’avifaune au plus tard en mars 2021
ou entre septembre 2021 et mars 2022 sous condition de l’absence effective des oiseaux. Un contrôle
réalisé par l’écologue avant le début des travaux constate l’absence d’individus.

ARTICLE 6 – Mesures compensatoires

Les mesures compensatoires suivantes prévues dans le dossier de demande de dérogation sont mises en
œuvre :

• pour l’Hirondelle de fenêtre   : pose de 12 nids artificiels sur des bâtiments communaux situés
dans les espaces proches du bâtiment à démolir – pose de 3 nids sur le nouveau bâtiment – mise
en place de dispositifs de diffusion sonore pour les attirer sur chaque bâtiment faisant l’objet de
la pose de nids ;

• pour le Martinet noir   : pose de 8 nids artificiels sur des bâtiments communaux situés dans les
espaces proches du bâtiment à démolir – pose de 2 nids sur le nouveau bâtiment.

Les dispositifs retenus et leur implantation font l’objet d’une validation par l’écologue qualifié avant leur
mise en œuvre. La pose des nids artificiels est mise en œuvre au plus tard en février 2021 sur les bâtiments
communaux existants et au plus tard en février 2022 sur le bâtiment neuf.

Leur mise en place fait l’objet de compte-rendus à transmettre à la DDTM en 2021 et 2022 accompagnés
d’une carte de localisation précise des nids artificiels.

TITRE III – Prescriptions relatives aux mesures de suivi

ARTICLE 7 – Mesures de suivi

Pour évaluer l’évolution de l’occupation du site, un suivi des mesures de réduction et de compensation,
réalisé par un écologue, est mis en place dès la phase chantier puis un suivi annuel pendant 5 ans à
compter de l’achèvement des travaux.

Afin de vérifier l’efficacité des mesures prises, les suivis rendent compte de la présence, ou des indices
de  présence,  au  minimum  des  espèces  objet  de  la  présente  dérogation.  Ils  font  apparaître  les
indicateurs d’efficacité des mesures, voire le cas échéant des propositions de mesures correctives.

Ce suivi est également réalisé à l’échéance 10 ans et 20 ans à compter de l’achèvement des travaux.

ARTICLE 8 – Modalités de compte-rendus

Le maître d’ouvrage rend compte des mesures mentionnées dans le dossier de demande de dérogation,
sous réserve des dispositions définies dans le présent arrêté, par un rapport complet, produit avant le
31 décembre de chaque année.
Le premier rapport de la série rend compte des actions réellement mises en œuvre, de leurs coûts, des
difficultés  rencontrées.  Il  fait  apparaître  une  comparaison  avant/après  travaux  des  populations
d’oiseaux.

Les années suivantes, il  évalue l’efficacité de ces actions et intègre un récapitulatif des mesures de
gestion et des résultats des suivis scientifiques.
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Le rapport visé ci-dessus est transmis à :
    • DREAL de Bretagne – Service du Patrimoine Naturel -  10 Rue Maurice Fabre - 35000 Rennes
    • DDTM du Finistère – Service Eau et Biodiversité – Unité Nature et Forêt - 2 bd du Finistère - CS 96018
- 29325 QUIMPER

ARTICLE   9   – Mesures correctives et complémentaires

Si le suivi prévu met en évidence une insuffisance des mesures attendues pour garantir le maintien dans
un bon état de conservation des espèces protégées concernées, le bénéficiaire est tenu de proposer
des mesures correctives et des mesures compensatoires complémentaires.
Le bénéficiaire de la présente dérogation soumet ces propositions au préfet du Finistère et à la DREAL. 
Le préfet peut fixer des prescriptions complémentaires.

ARTICLE 10 : Transmission des données

A) Localisation des mesures environnementales
Le bénéficiaire de la présente dérogation fournit aux services de l’État en charge de la protection des
espèces,  les  éléments  nécessaires  au  respect  des  dispositions  de  l’article  L.163-5  du  code  de
l’environnement.  Il  transmet  le  fichier  au  format  .zip  de  la  mesure  compensatoire  (incluant  la
compression des fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj), issu du fichier gabarit QGIS disponible auprès du
service instructeur de la DDTM.
Une  mise  à  jour  des  données  de  géolocalisation  des  mesures  compensatoires  est  fournie  par  le
bénéficiaire selon les modalités ci-dessus aux échéances suivantes une fois par an au minimum.
Les actualisations éventuelles relatives à la géolocalisation des sites sont assurées par le bénéficiaire et
transmises annuellement avec le rapport de suivi prévu dans le présent arrêté.

B)Transmission des données brutes de biodiversité
Le bénéficiaire  de la  présente dérogation  doit  contribuer  à  l’inventaire  du  patrimoine  naturel.  Les
résultats des suivis écologiques sont versés au moyen du téléservice mentionné au I de l’article L.411-1-A
du code de l’environnement, dans les conditions prévues par l’arrêté du 17 mai 2018 susvisé. Les jeux de
données doivent être distincts selon les méthodes et protocoles d’acquisition de données naturalistes
mises en œuvre.
Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles alimentent le
système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de données publiques.
Le  dépôt  de  ces  données  et  leur  publication  se  fait  au  plus  tard  le  31  janvier  de  l’année  suivant
l’obtention des données. Le bénéficiaire fournit le certificat de conformité de dépôt légal aux services
de l’État en charge de la protection des espèces. »

TITRE IV – Dispositions générales

ARTICLE 11 – Modifications

Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier pouvant avoir des incidences sur les espèces protégées doit être portée, avant sa réalisation,
à la connaissance du préfet. 
Le préfet peut fixer des prescriptions complémentaires.

ARTICLE 12 – Autres réglementations

La  présente  dérogation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  solliciter  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations ou accords requis par d’autres réglementations.
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ARTICLE 13 - Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
survenus sur le site concerné par la présente autorisation qui  sont de nature à porter atteinte aux
espèces protégées ou à leurs habitats.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de faire
prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages causés par l’activité ou de l’exécution
des travaux ou de l’aménagement.

ARTICLE 14 - Mesures de contrôles

La mise en œuvre des dispositions du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les personnels
habilités par le code de l’environnement. 
Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
l’article L.172-5 du code de l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté conformément à l’article L.172-11 du code de l’environnement.

ARTICLE 15 – Sanctions administratives et pénales

Le  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  peut  donner  lieu  aux  sanctions  administratives
prévues par les articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article
L.415-3 du code de l’environnement. 

ARTICLE 16 – Droits et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.
Le dossier de demande de dérogation portant sur des espèces protégées est consultable à la DDTM du
Finistère, Service Eau et Biodiversité – Unité Nature et Forêt, 2 boulevard du Finistère, CS 96018, 29325
Quimper Cedex.

ARTICLE 17 – Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative.
Dans le même délai  de deux mois  à  compter de sa  notification,  le  bénéficiaire peut présenter  un
recours gracieux auprès du Préfet. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à
l’article R.421-2 du code de justice administrative. Cette décision implicite de rejet  peut alors faire
l’objet d’un recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux
mois.
La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr
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ARTICLE 18 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement,  le  chef  du  service  départemental  de  l'office  français  de  la  biodiversité,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer et le maire de la commune de Plogastel-Saint-Germain sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

        Pour le préfet,
le directeur de cabinet

       Aurélien ADAM
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 02 MARS 2021
AUTORISANT LA CAPTURE DE POISSONS SUR DEUX STATIONS 

DE L’ELLEZ POUR EN PERMETTRE LE DÉNOMBREMENT

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de l’environnement, notamment les articles L 436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU L’arrêté  ministériel  du  6  août  2013  fixant  en  application  de  l’article  R.  432-6  du  code  de
l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10
et à l’article L.436-9 du code de l’environnement ;

VU L’arrêté préfectoral  n° 29-2021-01-27-002 du 27 janvier  2021 donnant délégation de signature à  
M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

VU L’arrêté préfectoral  n° 2020315-0001 du 10 novembre 2020 donnant délégation de signature en
matière  d’affaires  générales  et  de  gestion  du  personnel  à  des  fonctionnaires  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Finistère,

VU La demande présentée le 10 février 2021 par le bureau d’étude Aquascop;

VU L’accord tacite du chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;

VU L’accord tacite du président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique du
Finistère ;

VU L’avis favorable du 25/02/2021 du directeur de l’association agréée des pêcheurs professionnels en
eau douce du bassin Loire-Bretagne (AAPPBLB) ;

CONSIDÉRANT La nécessité de réaliser un inventaire piscicole dans le cadre du suivi hydro-écologique
du site des Monts d’Arrée (Brennilis) ;

CONSIDÉRANT L’épidémie de covid-19 et la nécessité de respecter les gestes barrières pour éviter sa
propagation;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : BENEFICIAIRE

Le bureau d’étude Aquascop Technopôle d’Angers- 1 avenue du Bois l’Abbé 49070 BEAUCOUZE est
autorisé à réaliser des pêches exceptionnelles selon les dispositions du présent arrêté ;

2, boulevard du Finistère
29326 QUIMPER Cedex
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ARTICLE 2 : OBJET

Les inventaires piscicoles seront réalisés sur les stations suivantes : 

Cours d’eau X_L93 Y_L93 Lieu-dit et commune

L’Ellez
Amont : 191 854

Aval : 192 058

Amont : 6 827 858

Aval : 6 827 768

Moulin de Kerstrat
Communes de Loqueffret et Brennilis

L’Ellez
Amont : 194 343

Aval : 194 698

Amont : 6 826 438

Aval : 6 826 467

Kermarc
Commune de  Loqueffret

ARTICLE 3 : PERSONNEL CHARGÉ DE L’EXECUTION MATERIELLE DE L’OPÉRATION

Jean-Benoît HANSMANN Yannick GELINEAU Vincent LESPANNIER Corinne BIDAULT

Adel EL ANJOUMI Bastine BIT Kevin MARTIN Vincent CARRE

Mathieu SAGET Mikael TREGUIER Marine LIETOUT Alexandre DUPIN

Guillaume GALLAIS Romain SAVASTANO Marie-Aude LIGER Guillaume BOSSEAU

Christophe MARCHAND Emeline CHESNEAU Pierre FISSON Vincent BRAULT

ARTICLE 4 : VALIDITE

La présente autorisation est valable  du 15 juin 2021 au 30 octobre 2021.

ARTICLE 5 : RESPECT DES CONSIGNES SANITAIRES

Si l’intervention est réalisée en période d’épidémie liée à la covid-19, l’ensemble du personnel chargé de
l’exécution de l’opération respecte les gestes barrières et la distance de sécurité sanitaire entre les
personnes.

ARTICLE 6 : MOYEN DE CAPTURE AUTORISÉ

Pêche à l’électricité. Le matériel employé doit être conforme au descriptif fourni dans le courrier de
demande du 10/02/2021.

ARTICLE 7 : DESTINATION DU POISSON CAPTURÉ:

Les  poissons  capturés  susceptibles  de  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  (espèces  listées  à
l’article R.432-5 du code de l’environnement) sont remis au détenteur du droit de pêche ou détruits.
Les poissons capturés en mauvais état sanitaire sont détruits par le titulaire de l'autorisation.
Tous les autres poissons seront remis à l'eau. 

ARTICLE 8 : ACCORD DU (DES) DÉTENTEURS DU DROIT DE PÊCHE     

Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : DECLARATION PRÉALABLE     

Dès que la (ou les) date(s) précise(s) de l’opération est (sont) connue(s), le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’en informer:

• le préfet du Finistère (ddtm-seb@finistere.gouv.fr),

• le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (sd29@ofb.gouv.fr) ;

• l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-Bretagne, 
(aappblb@gmail.com ; jerome.monfray@bbox.fr)
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ARTICLE 10 : SERVICE DESTINATAIRE ET DÉLAI DE TRANSMISSION DU COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION

Les  compte-rendus  d’exécution  précisant  les  résultats  des  captures  sont  adressés  au  service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité (sd29@ofb.gouv.fr).

• Si l’opération est ponctuelle, dans le délai d’un mois après l’exécution de celle-ci.

• S’il s’agit d’un programme multi-sites et/ou se déroulant sur plusieurs mois, la transmission du
compte-rendu général se fera dans le délai d’un mois après l’exécution de la dernière opération.

ARTICLE 11 : PRÉSENTATION DE L’AUTORISATION

Le bénéficiaire,  ou  le  responsable  de l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 12 : RETRAIT DE L’AUTORISATION

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 13 : PUBLICITÉ

L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 14 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

En cas de contestation de cette décision, il peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère
(article R.421-1 du code de justice administrative) :

• Un recours gracieux auprès du préfet ou un recours hiérarchique adressé à la ministre de la
transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de la ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet (article R.421-2 du Code de justice administrative) qui peut elle-même
être déférée au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,

• Un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes qui peut être saisi par voie
postale  ou  par  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 15 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, les agents commissionnés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le DDTM et par subdélégation

Le chef du service eau et biodiversité par intérim,

signé

Serge LE DAFNIET
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Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP893885202 
 

 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Finistère 
 
Constate :  
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Finistère  - le 2 mars 2021 par Mademoiselle Clarice GAONACH en qualité de Chef 
d'entreprise, pour l'organisme GAONACH Clarice dont l'établissement principal est situé                             
16 Allée Goarem Pin 29170 PLEUVEN et enregistré sous le N° SAP893885202 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
        Fait à Quimper, le 02 mars 2021 
         
        P/Le Préfet, par délégation,  
        P/La Directrice de l'unité départementale,  
        Le Directeur-adjoint du travail,  
  
  
  
        Michel PERON 
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Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP840106165 
 

 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Finistère 
 
Constate :  
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Finistère - le 18 février 2021 par Madame Françoise MALLEJAC en qualité de chef        
d’entreprise, pour l'organisme MALLEJAC Françoise dont l'établissement principal est situé                        
21, Chemin du Grugel Kervezingar-Huella 29470 PLOUGASTEL-DAOULAS et enregistré sous le               
N° SAP840106165 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
        Fait à Quimper, le 18 février 2021 
         
        P/Le Préfet, par délégation,  
        P/La Directrice de l'unité départementale,  
        Le Directeur-adjoint du travail,  
  
  
  
        Michel PERON 
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ARRETE du 24 février 2021
Autorisant la création d’une  

chambre funéraire à Quimperlé 

 

VU  le code des collectivités territoriales et notamment ses articles R2223-74, D2223-80 à D2223-
87, R2223-88 ; 

 
VU la demande de création d’une chambre funéraire, ZA Villeneuve Braouic, 358 avenue Arthur 

Krebs à Quimperlé (29300), formulée par monsieur Didier YVONNOU, responsable de 
l’entreprise « Pompes Funèbres Didier YVONNOU » (Quimperlé), en date du 25 novembre 
2020 ; 

 
VU l’avis favorable du conseil municipal de Quimperlé en date du 16 décembre 2020 ; 
 
VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques en date du 18 février 2021 ; 
 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

 

Article 1 : l’entreprise « Pompes funèbres Didier YVONNOU », à Quimperlé (29300), est autorisée à 
créer une chambre funéraire ZA Villeneuve Braouic, 358 avenue Arthur Krebs, sur la commune de 
Quimperlé (29300), sur les parcelles cadastrées BY336 et BY354. 

 
L’établissement comprend: 
- un parking extérieur de 20 places dont 2 accessibles aux personnes à mobilité réduite (PMR) ;  
- des locaux ouverts au public : un hall d’accueil, 1 salle de cérémonie, trois salons de présentation 

des corps, trois salons, un sanitaire accessible aux personnes à mobilité réduite (PMR),  
- des locaux techniques à l’usage exclusif des professionnels : une salle de préparation, trois cases 

réfrigérées, un local équipé d’un sanitaire, d’un lavabo et d’une douche, un local de rangement, 
un garage. 
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Article 2 : L’ouverture de l’établissement sera subordonnée à une vérification de la conformité aux 
prescriptions énoncées par le code des collectivités territoriales par un bureau de contrôle agréé 
par le ministre chargé de la santé. 

 
Article 3 : Un recours contentieux peut-être formé contre cette décision, dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication, auprès du tribunal administratif de Rennes (3 contour Motte), par voie 
postale ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet 
https///www.telerecours.fr . 

 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le sous-préfet de l’arrondissement de 

Quimper et le maire de Quimperlé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

Convention de délégation de gestion du 1er janvier 2021 entre la DIRECCTE de Bretagne et le
secrétariat général commun départemental du Finistère, fixant les modalités d’exercice des

missions relevant du champ des UD DIRECCTE par les secrétariats généraux communs
départementaux pendant la phase transitoire du 1er trimestre 2021

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’Etat ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le  décret  n°  2020-99 du 7 février  2020 relatif  à  l'organisation et  aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux, notamment son article 2,

Vu l’accord du préfet de région,

Vu l’accord du préfet de département,

La présente convention est établie entre : 

Le délégant : direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi de Bretagne 
Représentée par Madame Véronique Descacq, Directrice régionale  
D’une part, 

Et : 

Le délégataire : secrétariat général commun départemental du Finistère
Représentée par Madame Diane Sanchez, directrice 
D’autre part. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

Article 1er :
Objet de la convention

La présente convention a pour objet de confier au délégataire le soin d’exercer, pour le compte du
délégant,  l’ensemble  des  missions  relevant  du  champ  de  compétences  des  secrétariats  généraux
communs  au  1er janvier  2021  à  l’égard  des  directions  départementales  interministérielles  et  des
préfectures.  Ces  missions  sont  aujourd’hui,  juridiquement  et  fonctionnellement,  du  ressort  des
DIRECCTE.

Sont notamment concernées les missions suivantes :

-gestion de l’accueil physique sur les sites de Quimper et Brest
-maintenance des sites
-gestion et suivi du parc véhicules
-gestion des fournitures
-achats et marchés tous domaines  y compris la documentation ;
- gestion des frais de déplacement et de mission. 

Conformément aux dispositions figurant à l’annexe 1. 

Pour les agents du SGC qui ne sont pas issus des UD des DIRECCTE, le MCAS donne les
droits d’accès à l’instance Chorus DT nécessaires au traitement des demandes selon la politique  du
voyage des personnels civils  du ministère des solidarités et de la santé, du ministère du travail,  du
ministère des sports.

Elle  a  notamment  pour  objet  d’autoriser  le  délégataire  à  réaliser  des  actes  relatifs  à  l’UO dont  le
responsable  est  le  délégant.  Cette  délégation  porte  sur l’ensemble  des  crédits  portés  par  l’UO  du
programme 354 « « Administration territoriale de l'État ».

Elle a également pour objet  d’autoriser le délégataire à effectuer des actes relatifs  à la gestion des
ressources humaines dont le responsable est le délégant et qu’à ce titre il signe.

La convention ne recouvre pas en revanche les prestations liées au support informatique des UD des
DIRECCTE.  Ce  support  reste  assuré  par  les  équipes  informatiques  régionales  de  la  DIRECCTE
(ESIC).
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

Article 2 :
Prestations accomplies par le délégataire

En matière budgétaire et comptable     :   

Le délégant  confie  au  délégataire,  en  son  nom  et  pour  son  compte,  dans  les  conditions  ci-après
précisées, la réalisation des actes d’exécution pour l’ordonnancement des dépenses hors titre 2 et des
recettes des UO visées à l’article 1 ci-dessus, hors programmation et son suivi.

La délégation emporte, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au
sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé. À ce titre, le délégataire engage, liquide et ordonnance les
dépenses imputées sur l’unité opérationnelle précitée. Le cas échéant, il liquide les recettes et émet les
ordres de recouvrer correspondants. Il est en charge des opérations d’inventaire pour les actions qui
débutent à compter du 1er janvier 2021.

Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement
(CP) notifiées par le délégant au délégataire. 

Pour faciliter le suivi des dépenses, le délégataire s’engage à systématiquement mentionner le centre de
coût de l’UD DIRECCTE concernée.

Elle concerne les dépenses et recettes de l’unité départementale du Finistère du délégant. 
En  aucun  cas,  le  délégataire  n’exerce  de  missions  sur  les  crédits  relevant  des  politiques  dites
« métiers ».

En matière de ressources humaines     :  

Le  délégataire  exerce  les  missions  décrites  dans  les  processus  « métiers »  annexés  à  la  présente
convention tels  qu’ils ont été adaptés pour tenir  compte des modes de fonctionnement propres aux
DIRECCTE. (annexe 2)

La répartition des rôles entre le secrétariat général commun et la DIRECCTE est décrite dans le tableau
d’identification des processus RH annexé également. Ce tableau établit les rôles respectifs des niveaux
régional et départemental au sein de la DIRECCTE.

Pendant cette même période, les actes afférents à la gestion de la paie sont assurés pour les agents des
UD par le SGC et la DRH des ministères sociaux via la DIRECCTE. 
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

En matière de logistique et achats:

Le  délégataire  assure  la  continuité  de  service,  en  particulier  en  matière  d’accueil  physique  sur
l’ensemble des sites ministériels,  à savoir  Brest et  Quimper.  Pendant la durée de la convention,  le
délégataire  s’attachera  à  rechercher  et  mettre  en  oeuvre  tous  les  moyens  permettant  d’assurer  les
remplacements  en  cas  d’absence  sur  les  fonctions  d’accueil.  En  cas  d’impossibilité,  de  manière
ponctuelle  et  sous  reserve  de  l’accord  préalable  de  la  responsable  de  l’Unité  départementale,  des
réponses mobilisant à titre exceptionnel les équipes internes de la DIRECCTE pourront être mises en
place.
Le  délégataire  s’assure  de  la  mise  à  disposition  de  tous  les  moyens  mutualisés  nécessaires  à
l’accomplissement des missions de service public des UD de la DIRECCTE.

Article 3     :   
Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
ses annexes et acceptées par lui. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations, et à en assurer la qualité comptable.

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir dans un délai approprié en
cas de suspensions de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire. 

En cas de difficulté survenant dans l’exécution de la présente délégation, le délégataire en informe sans
délai le délégant afin d’envisager conjointement les solutions à apporter.

Article 4 :
Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a
besoin pour l'exercice de sa mission.
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

Article 5 :
Obligations particulières du délégant pour ce qui concerne les moyens humains et matériels afférant

au système d’inspection du travail

L’exercice des missions du système d’inspection du travail  tel qu’il est garanti par les conventions
internationales 1 implique une disponibilité des moyens permettant un fonctionnement réactif et adapté
aux missions et doit garantir son autonomie.

Cette obligation s’inscrit dans le cadre des crédits disponibles sur le programme 354 et dans le respect
des  processus  annexés  à  la  présente  convention  et  en  conformité  avec  la  charte  de  gestion  du
programme 354.

Le délégataire devra donc respecter les principes ci-dessous :

 Garantir  la  mise  à  disposition  de  locaux  adaptés  à  l’exercice  des  missions,  préservant  la
confidentialité et aménagés en fonction des besoins du service.

 Garantir les moyens d’accueil du public du système d’inspection du travail, dans des conditions
préservant la confidentialité avec ou sans rendez-vous durant les plages horaires d’ouverture des
services au public et sur l’ensemble des sites (cf. article 2 dispositions relatives à l’accueil)

1   Convention n°81 de l’OIT et particulièrement ses articles 7, 10, et 11 repris ci-
après : 

Article 7
1. Sous réserve des conditions auxquelles la législation nationale soumettrait le recrutement des membres des 

services publics, les inspecteurs du travail seront recrutés uniquement sur la base de l'aptitude du candidat à remplir les 
tâches qu'il aura à assumer.

2. Les moyens de vérifier ces aptitudes seront déterminés par l'autorité compétente.
3. Les inspecteurs du travail doivent recevoir une formation appropriée, pour l'exercice de leurs fonctions.
Article 10
Le nombre des inspecteurs du travail sera suffisant pour permettre d'assurer l'exercice efficace des fonctions du 

service d'inspection et sera fixé en tenant compte:
(a) de l'importance des tâches que les inspecteurs auront à accomplir, et notamment:
(i) du nombre, de la nature, de l'importance et de la situation des établissements assujettis au contrôle de 

l'inspection;
(ii) du nombre et de la diversité des catégories de travailleurs qui sont occupés dans ces établissements;
(iii) du nombre et de la complexité des dispositions légales dont l'application doit être assurée;
(b) des moyens matériels d'exécution mis à la disposition des inspecteurs;
(c) des conditions pratiques dans lesquelles les visites d'inspection devront s'effectuer pour être efficaces.
Article 11
1. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires en vue de fournir aux inspecteurs du travail:
(a) des bureaux locaux aménagés de façon appropriée aux besoins du service et accessibles à tous intéressés;
(b) les facilités de transport nécessaires à l'exercice de leurs fonctions lorsqu'il n'existe pas de facilités de transport 

public appropriées.
2. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires en vue du remboursement aux inspecteurs du travail de 

tous frais de déplacement et de toutes dépenses accessoires nécessaires à l'exercice de leurs fonctions.
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

 Garantir  l’effectivité  de l’accueil  téléphonique (standard) du SIT chaque jour ouvrable et  la
qualité du SVI national (cf. article 2- dispositions relatives à l’accueil)

 Garantir  la  mise  à  disposition  sans  délai  d’un parc  de  véhicules  afin  que  chaque agent  de
contrôle puisse disposer d’un véhicule de service pour assurer ses missions dès lors que les
transports  en  commun ne  permettent  pas  de  garantir  ces  déplacements  dans  des  conditions
comparables. 

 Garantir les moyens pour les déplacements nécessaires à l’exercice des missions : notamment
interventions  sur  les  lieux  de  travail,  réunions  départementales,  régionales  et  nationales
animation des réseaux, groupes de travail, formation, etc… par la prise en charge des dépenses
correspondantes ; 

 Respecter le secret des courriers liés au système d’inspection du travail.

 Mettre à disposition des abonnements et de la documentation transverse actualisés en nombre et
accès suffisant ; 

 Garantir l’accès aux bases de données transversales sur les entreprises nécessaires à l’exercice
des missions ; 

 Mettre à disposition les outils de contrôle appropriés (thermomètre, sonomètre, informatique
embarquée…) ; 

 Garantir  la  dotation  minimale  propre  à  chaque  agent  du  SIT  (mise  à  disposition  des
équipements  de  travail  et  de  protection  individuelle  adéquats,  téléphone  portable,  code  du
travail, cartes de visite, équipement informatique…) ; 

 Garantir  le  financement  du  recours  à  interprètes  assermentés  pour  les  actions  de  contrôle
prévues  par  l’article  L.  8271-3 code du travail,  et  aux huissiers  de justice  pour  les  référés
judiciaires ; 

 Assurer  les  moyens  d’affranchissement  indispensables  à  la  sécurisation  juridique  des
interventions et des décisions. 
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Direction régionale
des entreprises,

de la concurrence,
de la consommation,

du travail et de l’emploi

Secrétariat général commun 
départemental du Finistère

Article 6 :
Durée et suivi de la convention

Afin de faciliter la circulation de l’information et la résolution des difficultés dans des délais rapides,
les parties désignent un référent en charge du dossier dans leur structure respective.

La convention est conclue pour une durée de trois mois à compter du 1er janvier 2021.

La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  financier  et  au  comptable
assignataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département Finistère et au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne.

La directrice du SGCD La directrice régionale de 
du Finistère la DIRECCTE Bretagne

signé : Diane SANCHEZ  signé : Véronique DESCACQ

Pour accord, Pour accord,
Le Préfet du Finistère le Préfet de la région Bretagne

signé : Philippe MAHE signé : Emmanuel BERTHIER

ANNEXES non publiées, disponibles sur demande
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          Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces 

La Ministre de la transition écologique,

Vu le livre IV du code de l'environnement, notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à
R. 411-14 ;

Vu l’arrêté du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d'extinction en France et dont l'aire de répartition excède le territoire d'un département ;

Vu  l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4°  de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu la  demande de dérogation  aux interdictions  de prélèvement,  de  collecte,  d’enlèvement,  de
transport et  de détention de cadavres de Loutre d'Europe  (Lutra lutra)  à  des fins  d'analyse,  de
prélèvements et  de stockage d’échantillons de matériel  biologique sur  des spécimens morts de
cette  espèce  protégée,  en date  du 20  décembre 2019,  déposée par  le  Groupe mammalogique
breton (GMB), en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement ; 

Vu le plan national d’actions (PNA) conduit en faveur de la Loutre d'Europe pour la période 2019-
2028 ; 

Vu l’avis favorable de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(DREAL) de la région Bretagne en date du 27 Février 2020 ;

Vu l'avis favorable du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du 11 mars 2020
;

Considérant que la présente dérogation, à caractère scientifique, est opportune dans la mesure où
elle vise à la conservation des populations de Loutre d'Europe, dans les 4 départements de la région
Bretagne ;

Considérant que le bien-fondé de cette dérogation se justifie par les études écotoxicologiques et
génétiques menées sur la Loutre d'Europe, dans le cadre de la déclinaison régionale du PNA conduit
en faveur de l'espèce ; 

Considérant que le Groupe mammalogique breton possède les qualités requises pour effectuer les
opérations de prélèvement de cadavres de Loutre d'Europe et/ou de tissus sur cadavres de Loutre
d'Europe et leur transport jusqu’à ses locaux ou vers des établissements agréés pour réaliser des
études scientifiques;

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions alternatives satisfaisantes au projet ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations de l’espèce Lutra lutra dans son aire de répartition naturelle,
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ARRÊTE

Article 1: Identité du bénéficiaire

Le Groupe mammalogique breton (ci-après dénommé le GMB),  dont le siège social  se situe à la
Maison de la  Rivière,  29 450 Sizun,  est  autorisé  à  faire  pratiquer  les  opérations  décrites  par  le
présent arrêté.

Article 2: Nature de la dérogation

Sur l'ensemble des 4 départements de la région Bretagne (Côtes-d'Armor, Finistère, Ille-et-Vilaine et
Morbihan), dans le cadre de la mise en œuvre à l’échelon régional du PNA conduit en faveur de la
Loutre d'Europe sur la période 2019-2028, le GMB est autorisé à :

• collecter,  prélever,  enlever  dans le milieu naturel  et transporter des spécimens morts de
Loutres d'Europe (Lutra lutra) et/ou parties de cadavres et tissus issus de spécimens trouvés
morts dans le milieu naturel, jusqu’aux locaux de l'association ou vers un laboratoire dans le
but de réaliser des autopsies ;

• prélever des tissus, organes et autres échantillons de matériel biologique sur ces spécimens
morts de Loutre d'Europe (Lutra lutra)  et les transporter afin de procéder à des analyses
d'ADN ou à des études spécifiques, épidémiologiques, écologiques et scientifiques aux fins
d'amélioration de la connaissance de cette espèce.

Ces opérations sont autorisées dans le cadre :
• du recensement des cas de mortalité, 
• des suivis sanitaire, écotoxicologique et génétique,
• de la valorisation de spécimens de Loutre d'Europe trouvés morts,

et prévues dans le PNA conduit en faveur de la Loutre d'Europe, notamment dans la fiche action n°2
"Recenser  les  cas  de  mortalité,  assurer  un  suivi  sanitaire  et  écotoxicologique  des  populations,
valoriser les spécimens de loutres d'Europe trouvées mortes".

Article 3: Conditions de la dérogation

Les protocoles et modalités d’intervention pour la mise en œuvre des diverses opérations faisant
l’objet de la présente dérogation devront être conformes aux modalités présentées et décrites dans
le dossier de demande de dérogation du GMB, dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions
du présent arrêté.

L'espèce Lutra lutra bénéficiant d'un PNA, décliné à l’échelon régional, le bénéficiaire de la présente
dérogation veillera à tenir compte de la meilleure façon possible des orientations stratégiques et
des programmes d'actions inscrits dans le PNA conduit en faveur de la Loutre d'Europe. Il veillera à
respecter les protocoles définis dans ce PNA.

Les échantillons de matériel biologique prélevés, les produits issus des spécimens de cette espèce
Lutra lutra, les cadavres d’animaux et les parties de spécimens sont conservés dans les locaux du
GMB. Les prélèvements d’échantillons de matériel biologique seront conservés au sein des locaux de
l’association, de manière standardisée afin que ces derniers puissent être mis à disposition pour
d’éventuelles études.

Les échantillons de matériel biologique prélevés, les produits issus de spécimens et les cadavres sont
mis à disposition du réseau des Muséums, de laboratoires de recherche et de l'Office français de la
biodiversité (OFB) pour toute utilisation effectuée dans le cadre du PNA conduit en faveur de la
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Loutre d'Europe ou de programmes de recherche. À cette fin, les échantillons peuvent être prélevés
en doublon, sauf impossibilité ou contre-indication.

Les informations relatives aux prélèvements et à leur lieu de stockage sont transmises au fil de l’eau
à la Société française pour l’étude et la protection des mammifères (SFEPM), structure animatrice
nationale du plan national d’actions conduit en faveur de la Loutre d’Europe afin de renseigner le
fichier centralisé des collections d’échantillons susceptibles d’être mis à disposition de chercheurs.

En ce qui concerne les activités de transport et de destruction d’échantillons de matériel biologique
(poils,  sang...)  et de cadavres,  la présente dérogation s’applique à l’ensemble du territoire de la
France  métropolitaine.  La  DREAL  Nouvelle-Aquitaine  (DREAL  coordinatrice  du  PNA,  service  du
patrimoine  naturel)  est  informée,  avant  l’envoi  des  échantillons  de  matériel  biologique,  des
coordonnées  des  laboratoires  d’analyses  destinataires  des  échantillons  et  de  l’identité  des
transporteurs si le transport est assuré par des prestataires externes. Sous l’autorité du GMB et sous
couvert de la dérogation idoine délivrée à ce dernier, ces laboratoires sont autorisés à détenir ces
échantillons de matériel biologique. 

La présente dérogation autorise les opérations conduites à compter du 1er mai 2020 par le GMB sur
les spécimens morts de l’espèce Lutra lutra rencontrés sur l’ensemble du territoire des départements
des Côtes-d'Armor, du Finistère, d'Ille-et-Vilaine et du Morbihan. 

Article 4: Personnel désigné et personnes mandatées

Le président du GMB désigne les personnes physiques (opérateurs) auxquelles il confie la conduite
des opérations de terrain et de recherche. 

Conformément  au  dossier  de  demande,  les  personnes  mentionnées  ci-après  disposent  de  la
compétence pour l'enlèvement, le transport et la manipulation de spécimens de Loutre d'Europe :

• Franck Simonnet, 
• Thomas Dubos,
• Thomas Le Campion
• Ludovic Fleury
• Xavier Gremillet
• Meggane Ramos.

Ces  personnes  ont  la  responsabilité  de  l'encadrement  de  bénévoles  de  l'association  lors  des
prospections et du transport des cadavres.

Elles sont porteuses de la présente dérogation lors de la réalisation des opérations visées et sont
tenues  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents  commissionnés  au  titre  de  la  police  de
l’environnement.

Article 5: Comptes-rendus d'activités et rapport final 

Chaque année, avant le 31 mars, le bénéficiaire adresse à la DREAL coordinatrice (DREAL Nouvelle
Aquitaine,  service du patrimoine naturel), à la DREAL Bretagne (service patrimoine naturel)  et à la
SFEPM,  un  rapport  sur  la  mise  en œuvre de la  dérogation au cours  de l’année précédente.  Ce
rapport précise :

• le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation,
• les dates et les lieux par commune des opérations,
• le nombre de spécimens prélevés, le sexe lorsque ce dernier est déterminable,
• le type et le nombre de prélèvements réalisés sur les cadavres, et leur devenir,
• Les résultats des autopsies et des analyses réalisées.

À l'issue des opérations ayant justifié la présente dérogation, son bénéficiaire adresse un rapport
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final de sa mise en œuvre au CNPN, aux deux DREAL précitées et à la SFEPM.

Article 6: Transmission des données

Les données d’observation relatives aux opérations sont transmises à la DREAL Bretagne, en vue de
leur mise à disposition à l’échelon régional.

Les données recueillies relèvent du Système d’informations sur la biodiversité (SIB) et suivent le
schéma national  des  données  biodiversité  adopté  par  ce  dispositif.  Le  GMB  met  ses  données
d’observation d’espèces à disposition dans les conditions définies par le système d’information sur
la nature et les paysages (SINP), notamment en ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de
données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaires d’échange relatives
aux occurrences d’observation d’espèces.

Article 7: Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable jusqu’au 31 décembre 2028.

Article 8: Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté peut faire l’objet
de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-1 du
code de l’environnement. 

Article 9: Sanctions

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3
du code de l’environnement. 

Article 10: Droits de recours et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le bénéficiaire, auprès du tribunal administratif
territorialement  compétent  au  moyen  de  l'application  informatique  "télérecours  citoyens"
accessible  via  le  site  internet  www.telerecours.fr  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa
notification, ou par un tiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11: Exécution 

Le Directeur de l’eau  et de la biodiversité est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des départements du Finistère, des Côtes-
d'Armor, d'Ille-et-Vilaine et du Morbihan.

Fait le 9 février 2021,
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Pour la Ministre de la transition écologique et par
délégation le Directeur de l'Eau et de la Biodiversité,

Signé Olivier THIBAULT
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